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Département 
du Bas-Rhin 

 

--------- 

 
COMMUNE D'ECKBOLSHEIM 

 
 
 

PROCES-VERBAL 
des délibérations  

du Conseil municipal 
du 29 novembre 2021 

 
 

  
  

Séance du lundi 29 novembre 2021 à 20h,  
Salle du Conseil municipal d’Eckbolsheim 

 

Après convocation légale, sous la présidence de M. André LOBSTEIN, Maire 
 

  
Conseillers élus : 

29 
 

Présents (24 puis 25) : André LOBSTEIN, Isabelle HALB, Ghislain LEBEAU, 
Michèle MERLIN, Thierry ERNWEIN, Natalia GHESTEM, Guy SPEHNER, Marie-
Isabelle CACHOT, Dominique RITLENG, Francis VOLK, Daniel EBERHARDT, 
Marie-Madeleine MATTHISS, Yves BLOCH, René FREISZ, Jean Yves 
BRUCKMANN, Christine SCHIRRER, Martine RUHLIN, Patrick MOEBS, Brigitte 
VOGT, Isabelle MERTZ, Jean Marc WALDHEIM, Elodie BOUDAYA, Vincent 
LECLERC, Emmanuelle DOCREMONT, Jules DANTES (à partir de la DCM 
77/2021). 
 
Absents excusés (3) : Leïla PARS TABAR, Christian SCHWARTZ, Carine NICK.  
 
Absents non excusés (2 puis 1) : Valérie LESSINGER, Jules DANTES (jusqu’à la 
DCM 76/2021 incluse). 
 
Procurations (3) : Leïla PARS TABAR à Isabelle HALB, Christian SCHWARTZ à 
Francis VOLK, Carine NICK à Michèle MERLIN. 
 

 

Conseillers en fonction : 
29 
 

Conseillers présents : 
24 puis 25 

 
Conseillers absents : 

5 puis 4 

 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 

N° OBJET 

/ Désignation du secrétaire de séance 

 DCM 71/2021 
Approbation du procès-verbal des délibérations de la séance ordinaire du Conseil 
municipal du 27 septembre 2021 

DCM 72/2021 Désignation des membres des commissions permanentes 

DCM 73/2021 Désignation des membres de la Commission concession de service public 

DCM 74/2021 Affaires du personnel : modifications de coefficients d’emploi 

DCM 75/2021 Affaires du personnel : créations et suppressions de postes 

 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal d’Eckbolsheim du 29 novembre 2021 
2/84 

 

DCM 76/2021 Affaires du personnel : état du personnel 

DCM 77/2021 Affaires du personnel : fêtes de fin d’année 

DCM 78/2021 Concours communal de fleurissement 2021 : prix 

DCM 79/2021 Subventions : prix artistiques communaux 2021 

DCM 80/2021 Subvention : valorisation du patrimoine 

DCM 81/2021 Subventions : vélos à assistance électrique 

DCM 82/2021 Subvention : Concordia section artisanat 

DCM 83/2021 Subventions : associations affiliées à l’OMSALC 

DCM 84/2021 Subventions : associations extérieures 

DCM 85/2021 Subventions : critères 2022 

DCM 86/2021 Concessions cimetières (tarifs 2022) 

DCM 87/2021 
Révision et bilan de financement – Autorisation de programme et crédits de paiement 
reconstruction école maternelle du Bauernhof – Exercices 2021 et 2022 

DCM 88/2021 Subventions : People&baby (maison de la petite enfance) (2022) 

DCM 89/2021 
Subventions : AGES (services d’accueil périscolaires, extrascolaires et jeunesse) 
(2022) 

DCM 90/2021 
Décision modificative n° 3 exercice 2021 – Virement de crédits dépenses imprévues 
(investissement) 

DCM 91/2021 Maison de la petite enfance : mode de gestion  

DCM 92/2021 Projets sur l’espace public : programme voirie 2022 (EMS) 

DCM 93/2021 Plateforme dématérialisée de mutualisation « Alsace Marchés Publics » 

DCM 94/2021 Service d’accueil et d’information des demandeurs de logement social (SAID) 

DCM 95/2021 Rapports annuels eau et déchets (EMS) 

DCM96/2021 La Poste : renouvellement du bail commercial 

/ Questions orales 

/ Informations au titre des délégations données au Maire 

/ Informations de la municipalité 

 
 
M. le Maire André LOBSTEIN ouvre la séance du Conseil municipal à 20h00.  
 
Sur proposition de M. le Maire, Mme Christine SCHIRRER est désignée secrétaire de séance 
à l’unanimité. 
 
Les procurations sont lues et l’appel nominatif des conseillers est fait. 
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M. le Maire précise que M. Jules DANTES entre au Conseil municipal, suite à la démission de 
Mme Christine BACH.  
 
La proposition de rajouter le point « DCM 96/2021 : La Poste : renouvellement du bail 
commercial » à l’ordre du jour de la séance par M. le Maire est adoptée à l’unanimité (27 
POUR). 
 
M. le Maire passe au point DCM 71/2021 de l’ordre du jour.  
 
 
 
DCM 71/2021 
 

 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DE LA SEANCE 

ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 SEPTEMBRE 2021 
 

 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (27) 
 

 
 
DCM 72/2021 
 

 
DESIGNATION DES MEMBRES DES COMMISSIONS PERMANENTES 
 

 
 
Le 24 mai 2020, le Conseil municipal avait créé 8 commissions permanentes et fixé à 8 le 
nombre de conseillers municipaux siégeant dans chaque commission. 
 

Suite à la démission de Monsieur Joël BALTZINGER de son mandat de conseiller municipal 
et à la prise de fonctions de Mme Carine NICK, la composition de certaines Commissions avait 
été modifiée : 
 
Finances et développement économique : 

1. M. Yves BLOCH 
2. M. Patrick MOEBS 
3. Mme Leila PARS TABAR 
4. Mme Martine RUHLIN 
5. Mme Christine SCHIRRER 
6. M. Christian SCHWARTZ 
7. M. Francis VOLK 
8. M. Jean-Marc WALDHEIM 

 

Information et citoyenneté : 
1. M. Yves BLOCH 
2. Mme Elodie BOUDAYA 
3. M. Daniel EBERHARDT 
4. Mme Valérie LESSINGER 
5. Mme Martine RUHLIN 
6. M. Christian SCHWARTZ 
7. Mme Brigitte VOGT 

 

Vie locale et associative : 
1. M. René FREISZ 
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2. M. Vincent LECLERC 
3. Mme Marie-Madeleine MATTHISS 
4. Mme Isabelle MERTZ  
5. M. Patrick MOEBS 
6. Mme Carine NICK 
7. Mme Brigitte VOGT 
8. M. Jean-Marc WALDHEIM 

 

Travaux et espaces publics : 
1. M. Jean-Yves BRUCKMANN 
2. M. Daniel EBERHARDT 
3. M. René FREISZ 
4. Mme Valérie LESSINGER 
5. M. Patrick MOEBS 
6. Mme Carine NICK 
7. Mme Brigitte VOGT 
8. M. Francis VOLK 

 

Vie culturelle : 
1. Mme Christine BACH 
2. M. Jean Yves BRUCKMANN 
3. Mme Emmanuelle DOCREMONT 
4. Mme Marie-Madeleine MATTHISS 
5. Mme Isabelle MERTZ 
6. Mme Christine SCHIRRER 
7. M. Jean Marc WALDHEIM 

 

Solidarité et projets urbains : 
1. M. Yves BLOCH 
2. Mme Elodie BOUDAYA 
3. M. Daniel EBERHARDT 
4. M. René FREISZ 
5. Mme Carine NICK 
6. M. Francis VOLK 

 

Education, enfance et jeunesse : 
1. Mme Christine BACH 
2. Mme Elodie BOUDAYA 
3. Mme Emmanuelle DOCREMONT 
4. M. Vincent LECLERC 
5. Mme Valérie LESSINGER 
6. Mme Marie-Madeleine MATTHISS 
7. Mme Isabelle MERTZ 
8. Mme Leïla PARS TABAR 

 

Environnement et cadre de vie : 
1. Mme Christine BACH 
2. M. Jean-Yves BRUCKMANN 
3. Mme Emmanuelle DOCREMONT 
4. M. Vincent LECLERC 
5. Mme Leïla PARS TABAR 
6. Mme Martine RUHLIN 
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7. Mme Christine SCHIRRER 
8. M. Christian SCHWARTZ 

 

Or le Conseil municipal a vu la liste de ses membres à nouveau modifiée suite à la démission 
de Mme Christine BACH. 
 

L’article L. 270 du Code électoral précise les conditions de remplacement d’un Conseiller 
municipal dont le siège est devenu vacant : 
 

« Le candidat venant sur une liste immédiatement après le dernier élu est appelé à 
remplacer le conseiller municipal élu sur cette liste dont le siège devient vacant pour 
quelque cause que ce soit. (…) » 

 

Par conséquent M. Jules DANTES, suivant sur la liste du groupe « Union et Progrès », est 
devenu conseiller municipal. 
 

Ces changements conduisent l’assemblée municipale à modifier la composition des 
commissions permanentes, en proposant notamment de fixer à 9 le nombre maximum de 
conseillers par commission. 
 

____________________________________ 
 
 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu le Code électoral, notamment l’article L. 270 ; 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 2121-22 ; 
 

Vu la délibération du Conseil municipal du 24 mai 2020 (DCM n° 18/2020) relative à la 
désignation des membres des commissions permanentes ; 
 

Vu la démission de Mme Christine BACH de son mandat de conseiller municipal ; 
 

Décide de fixer à 9 maximum le nombre de conseillers dans chaque commission ; 
 

Désigne, au terme du vote, les membres titulaires des Commissions permanentes : 
 
Finances et développement économique : 

1. M. Yves BLOCH 
2. M. Patrick MOEBS 
3. Mme Leila PARS TABAR 
4. Mme Martine RUHLIN 
5. Mme Christine SCHIRRER 
6. M. Christian SCHWARTZ 
7. M. Francis VOLK 
8. M. Jean-Marc WALDHEIM 
9. M. Jules DANTES 

Information et citoyenneté : 
1. M. Yves BLOCH 
2. Mme Elodie BOUDAYA 
3. M. Daniel EBERHARDT 
4. Mme Valérie LESSINGER 
5. Mme Martine RUHLIN 
6. M. Christian SCHWARTZ 
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7. Mme Brigitte VOGT 

Vie locale et associative : 
1. M. René FREISZ 
2. M. Vincent LECLERC 
3. Mme Marie-Madeleine MATTHISS 
4. Mme Isabelle MERTZ  
5. M. Patrick MOEBS 
6. Mme Carine NICK 
7. Mme Brigitte VOGT 
8. M. Jean-Marc WALDHEIM 

Travaux et espaces publics : 
1. M. Jean-Yves BRUCKMANN 
2. M. Daniel EBERHARDT 
3. M. René FREISZ 
4. Mme Valérie LESSINGER 
5. M. Patrick MOEBS 
6. Mme Carine NICK 
7. Mme Brigitte VOGT 
8. M. Francis VOLK 

Vie culturelle : 
1. M. Jean Yves BRUCKMANN 
2. Mme Emmanuelle DOCREMONT 
3. Mme Marie-Madeleine MATTHISS 
4. Mme Isabelle MERTZ 
5. Mme Christine SCHIRRER 
6. M. Jean Marc WALDHEIM 
7. M. Jules DANTES 

Solidarité et projets urbains : 
1. M. Yves BLOCH 
2. Mme Elodie BOUDAYA 
3. M. Daniel EBERHARDT 
4. M. René FREISZ 
5. Mme Carine NICK 
6. M. Francis VOLK 

Education, enfance et jeunesse : 
1. Mme Elodie BOUDAYA 
2. Mme Emmanuelle DOCREMONT 
3. M. Vincent LECLERC 
4. Mme Valérie LESSINGER 
5. Mme Marie-Madeleine MATTHISS 
6. Mme Isabelle MERTZ 
7. Mme Leïla PARS TABAR 

Environnement et cadre de vie : 
1. M. Jean-Yves BRUCKMANN 
2. Mme Emmanuelle DOCREMONT 
3. M. Vincent LECLERC 
4. Mme Leïla PARS TABAR 
5. Mme Martine RUHLIN 
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6. Mme Christine SCHIRRER 
7. M. Christian SCHWARTZ 
8. M. Jules DANTES 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE (27) 

 
 

 
DCM 73/2021 
 

 
DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION CONCESSION DE SERVICE 

PUBLIC 
 

 
 
Par délibération du 24 mai 2020 (DCM n° 19/2020), le Conseil municipal, suite à son 
renouvellement, avait voté pour désigner les conseillers municipaux, membres titulaires et 
suppléants, appelés à siéger au sein de la commission concession de service public : 
 

Titulaires Suppléants 
Isabelle HALB Christine SCHIRRER 

Guy SPEHNER Vincent LECLERC 
Marie-Isabelle CACHOT Elodie BOUDAYA 

Emmanuelle DOCREMONT Christine BACH 
Yves BLOCH Marie-Madeleine MATTHISS 

 

Les collectivités territoriales peuvent en effet confier la gestion d'un service public dont elles 
ont la responsabilité à un ou plusieurs opérateurs économiques par une convention de 
concession de service public définie à l'article L. 1121-3 du Code de la commande publique. 
 

Un contrat de concession est un contrat par lequel une ou plusieurs autorités concédantes 
soumises au présent code confient l'exécution de travaux ou la gestion d'un service à un ou 
plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à l'exploitation de l'ouvrage 
ou du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter l'ouvrage ou le service qui fait l'objet du 
contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. 
C’est le cas à Eckbolsheim pour la maison de la petite enfance et les services 
péri/extrascolaires et jeunesse. 
 

Conformément à l’article L1411-5 du code général des collectivités territoriales : 
 

« Une commission analyse les dossiers de candidature et dresse la liste des candidats admis 
à présenter une offre après examen de leurs garanties professionnelles et financières, de leur 
respect de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L. 5212-1 à L. 
5212-4 du code du travail et de leur aptitude à assurer la continuité du service public et l'égalité 
des usagers devant le service public. 
 

Au vu de l'avis de la commission, l'autorité habilitée à signer la convention de délégation de 
service public peut organiser librement une négociation avec un ou plusieurs soumissionnaires 
dans les conditions prévues par l'article L. 3124-1 du code de la commande publique. Elle 
saisit l'assemblée délibérante du choix de l'entreprise auquel elle a procédé. Elle lui transmet 
le rapport de la commission présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter 
une offre et l'analyse des propositions de celles-ci, ainsi que les motifs du choix de la candidate 
et l'économie générale du contrat. 
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La commission est composée : 
 

a) Lorsqu'il s'agit d'une région, de la collectivité territoriale de Corse, d'un département, 
d'une commune de 3 500 habitants et plus et d'un établissement public, par l'autorité 
habilitée à signer la convention de délégation de service public ou son représentant, 
président, et par cinq membres de l'assemblée délibérante élus en son sein à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste. » 

 

Par ailleurs, lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la 
collectivité et un représentant du ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec 
voix consultative, aux réunions de la commission. Leurs observations sont consignées au 
procès-verbal. 
 

Peuvent également participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou 
un ou plusieurs agents de la collectivité territoriale ou de l'établissement public désignés par 
le président de la commission, en raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet de 
la délégation de service public. 
En somme, la procédure de concession d’un service public se déroule en une série d’étapes 
règlementées, la commission en étant un acteur fondamental. 
 

Elle est en effet chargée notamment de l’ouverture des plis, de dresser la liste des candidats 
admis, d’analyser les offres et de rédiger un rapport relatif aux propositions émises par les 
candidats. 
 

Pour une commune de la taille d’Eckbolsheim, la commission est composée par le Maire 
habilité à signer la convention de concession de service public ou son représentant, président, 
et par cinq membres de l'assemblée délibérante élus en son sein à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste. 
Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui 
de membres titulaires.  
 

En l’espèce, la commission est incomplète suite à une démission. 
 
M. le Maire André LOBSTEIN précise que les réunions de cette commission se déroulent en 
journée et constate, de fait, l’absence de candidature pour le cinquième membre suppléant. 
 

____________________________________ 
 

 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1411-1 et L 1411-
5 ; 
 

Désigne, au terme du vote, les conseillers municipaux suivants membres titulaires et 
suppléants, appelés à siéger, en sus du Maire ou de son représentant, au sein de la 
commission concession de service public : 
 

Titulaires Suppléants 
Isabelle HALB Christine SCHIRRER 

Guy SPEHNER Vincent LECLERC 
Marie-Isabelle CACHOT Elodie BOUDAYA 

Emmanuelle DOCREMONT Marie-Madeleine MATTHISS 
Yves BLOCH  

 
ADOPTE A L’UNANIMITE (27) 
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DCM 74/2021 
 

 
AFFAIRES DU PERSONNEL : MODIFICATIONS DE COEFFICIENTS D’EMPLOI  
 

 
 
Les activités de l’école municipale de musique se déroulent du mois de septembre au mois de 
juin. 
 

Du nombre de personnes inscrites à l’école municipale de musique, et des heures 
d’enseignement qui s’y rattachent, découlent les heures de travail des différents enseignants 
de l’école.  
Il y a donc toujours une variation d’une année sur l’autre même si celle-ci est parfois minime. 
 

Ainsi, le coefficient d’emploi de chaque enseignant ne peut être défini de manière précise 
qu’après la rentrée et peut être repris dans l’arrêté municipal d’engagement de chacun, sous 
réserve de la délibération du Conseil municipal seul compétent en l’espèce. 
 

Certains professeurs ayant vu leur coefficient d’emploi évoluer, il convient de les actualiser. 
 

De même, un professeur enseignant la formation musicale et animant le chœur d’enfants 
venant d’annoncer son départ, il est proposé de créer un poste supplémentaire de 0,75/20ème 
dans l’éventualité où il ne serait pas possible de recruter un(e) enseignant(e) reprenant les 
deux activités. 
 

____________________________________ 
 

 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 
 

Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale ; 
 

Vu le décret n° 2012-437 du 29 mars 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
assistants territoriaux d'enseignement artistique ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Vu l’avis favorable des représentants du personnel siégeant au Comité technique réuni le 29 
novembre 2021 ; 
 

Vu l’avis favorable des représentants de la collectivité siégeant au Comité technique réuni le 
29 novembre 2021 ; 
 

Décide de modifier et de créer, à compter du 1er décembre 2021, les coefficients des emplois 
d’assistants territoriaux spécialisés d’enseignement artistique suivants : 
 

Grade 
Nombre 

de 
postes 

Coefficient 
d'emploi 
actuel 

Nouveau 
coefficient 
d'emploi 

Date d’effet  

Assistant d'enseignement 
artistique principal de 2ème classe 

1 4,25/20ème 5/20ème 01/12/2021 

Assistant d'enseignement 
artistique principal de 2ème classe 

1 1,75/20ème 1/20ème 01/12/2021 

Assistant d'enseignement 
artistique principal de 2ème classe 

1 5/20ème 3/20ème 01/12/2021 
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Assistant d'enseignement 
artistique principal de 2ème classe 

1 3/20ème 3,5/20ème 01/12/2021 

Assistant d'enseignement 
artistique principal de 2ème classe 

1 7,5/20ème 9/20ème 01/12/2021 

Assistant d'enseignement 
artistique principal de 2ème classe 

1 3,25/20ème 5/20ème 01/12/2021 

Assistant d'enseignement 
artistique principal de 2ème classe 

1 3,5/20ème 2,5/20ème 01/12/2021 

Assistant d'enseignement 
artistique principal de 2ème classe 

1 2/20ème 2,5/20ème 01/12/2021 

Assistant d'enseignement 
artistique principal de 2ème classe 

1 1,25/20ème 1,5/20ème 01/12/2021 

Assistant d'enseignement 
artistique principal de 2ème classe  

1 7,5/20ème 8,5/20ème 01/12/2021 

Assistant d'enseignement 
artistique principal de 2ème classe 

(CDI) 
1 6/20ème 5,5/20ème 01/12/2021 

Assistant d'enseignement 
artistique principal de 2ème classe 

(CDI) 
1 1/20ème 1,5/20ème 01/12/2021 

Assistant d'enseignement 
artistique principal de 2ème classe 

1 2,25/20ème 1/20ème 01/12/2021 

Assistant d'enseignement 
artistique principal de 2ème 

classe 
1 / 0,75/20ème 01/12/2021 

 

Modifie en conséquence le tableau des effectifs 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (27) 
 

 
 
DCM 75/2021 
 

 
AFFAIRES DU PERSONNEL : CREATIONS ET SUPPRESSIONS DE POSTES  
 

 
 

1) Postes permanents 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 
sont créés par l’organe délibérant. 
 

Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services.  
 

a) Agent administratif 
 

Un poste de rédacteur territorial de 1ère classe avait été créé par délibération du 27 septembre 
dernier (DCM n° 50/2021) pour promouvoir un agent dans son grade du fait de de son 
ancienneté. 
 

Or il s’est avéré que l’agent concerné ne remplissait finalement pas à date les conditions 
requises. 
 

Aussi il est proposé d’annuler cette modification pour recréer le poste modifié par erreur. 
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b) Agent technique 
 

Il est proposé de créer de manière pérenne un poste d’adjoint technique territorial affecté 
notamment aux équipements sportifs en lieu et place d’un poste lié à un accroissement 
temporaire d’activité. 
 

c) Ecole maternelle 
 
Il est proposé de créer un poste d’adjoint technique territorial à temps non complet pour palier 
une absence de plusieurs semaines et anticiper un futur départ à la retraite début 2022. 
 

____________________________________ 
 
 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 
 

Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Vu l’avis favorable des représentants du personnel siégeant au Comité technique réuni le 29 
novembre 2021 : 
 

Vu l’avis favorable des représentants de la collectivité siégeant au Comité technique réuni le 
29 novembre 2021 ; 
 

Décide d’annuler et modifier la (DCM n° 50/2021) à compter du 1er décembre prochain en 
transformant le poste de rédacteur principal de 1ère classe (catégorie B) de 35/35ème en poste 
de rédacteur principal de 2ème classe (catégorie B) de 35/35ème ;  
 

Décide de créer, à compter du 1er décembre prochain : 
- un poste d’adjoint technique territorial (catégorie C) de 35/35ème ; 
- un poste d’adjoint technique territorial (catégorie C) de 30,25/35ème 

 

Modifie en conséquence le tableau des effectifs. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (27) 
 
 

2) Postes non-permanents  
 
Le tableau des effectifs de la commune comprend : 
 

- 1 poste non-permanent d’accroissement temporaire d’activité d’adjoint administratif 20/35ème 
(catégorie C) ; 
- 1 poste non-permanent d’accroissement temporaire d’activité d’adjoint administratif 35/35ème 
(catégorie C) ;   
- 1 poste non-permanent d’accroissement temporaire d’activité d’adjoint technique 20/35ème 
(catégorie C) ;   
- 3 postes non-permanents d’accroissement temporaire d’activité d’adjoint technique 35/35ème 
(catégorie C) ;   
- 5 postes non-permanents d’accroissement saisonnier d’activité d’adjoint technique 35/35ème 
(catégorie C). 
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Il est proposé de renouveler ces postes au tableau des effectifs pour anticiper en 2022 les 
besoins saisonniers et disposer de postes non-permanents en cas de besoins. 
 

____________________________________ 
 

 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 
 

Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Vu l’avis favorable des représentants du personnel siégeant au Comité technique réuni le 29 
novembre 2021 ; 
 

Vu l’avis favorable des représentants de la collectivité siégeant au Comité technique réuni le 
29 novembre 2021 ; 
 

Décide de renouveler les postes mentionnés supra et de les inscrire au tableau des effectifs. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (27) 
 

 
 
DCM 76/2021 
 

 
AFFAIRES DU PERSONNEL : ETAT DU PERSONNEL  
 

 
 
Il appartient au Conseil municipal de constater l’état du personnel au 1er janvier 2022. 
 

____________________________________ 
 
 
Dès lors, le Conseil municipal ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 
 

Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale ; 
 

Vu l’examen par la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Vu l’examen par le Comité technique réuni le 29 novembre 2021 ; 
 

Prend acte de l’état du personnel au 1er janvier 2022 tel qu’il est détaillé ci-dessous : 
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PRIS ACTE A L’UNANIMITE (27) 
 

 
 
DCM 77/2021 
 

 
AFFAIRES DU PERSONNEL : FETES DE FIN D’ANNEE  
 

 
 
La municipalité souhaite revaloriser le montant du cadeau de Noël dont bénéficient les enfants 
des agents de la collectivité. 
 

C’est l’occasion aussi de rappeler et formaliser la tenue d’un moment de convivialité organisé 
chaque année au bénéfice du personnel communal. 
 
 
 

GRADES OU EMPLOIS CATEGORIES
EFFECTIFS 

BUDGETAIRES
EFFECTIFS 
POURVUS

POSTES 
PERMANENTS

POSTES NON-
PERMANENTS

 TNC

Directeur général des services A 1 1 1 0 0

Attaché principal A 1 0 1 0 0

Attaché A 1 1 1 0 0

Rédacteur principal 1ère classe B 2 2 2 0 0

Rédacteur principal 2ème classe B 1 1 1 0 0

Adjoint administratif  principal de 1ere classe C 3 3 3 0 0

Adjoint administratif  principal de 2ème classe C 2 2 2 0 0

Adjoint administratif C 7 5 5 2 3

TOTAL GENERAL 18 15 16 2 3

Ingénieur A 1 1 1 0 0

Technicien principal de 2ème classe B 2 2 2 0 0

Adjoint technique principal de 1ère classe C 5 4 5 0 1

Adjoint technique principal de 2ème classe C 2 2 2 0 1

Adjoint technique C 20 12 11 9 2

TOTAL GENERAL 30 21 21 9 4

ATSEM principal de 1ère classe C 7 7 7 0 6

ATSEM principal de 2ème classe C 1 1 1 0 1

TOTAL GENERAL 8 8 8 0 7

Assistant d'enseignement artistique pal 1ère classe B 1 1 1 0 1

Assistant d'enseignement artistique pal 2ère classe B 18 13 18 0 13

Adjoint du patrimoine principal de 1ère classe C 1 1 1 0 0

Adjoint du patrimoine principal de 2eme classe C 1 1 1 0 0

TOTAL GENERAL 21 16 21 0 14

Educateur de jeunes enfants A 1 1 1 0 1

Animateur principal de 1ere classe B 1 1 1 0 1

TOTAL GENERAL 2 2 2 0 2

Chef de service PM principal de 1ère classe B 2 2 2 0 0

Brigadier chef  principal C 1 1 1 0 0

TOTAL GENERAL 3 3 3 0 0

82 65 71 11 30

POLICE MUNICIPALE

TOTAL GENERAL

TABLEAU DES EFFECTIFS 01/01/2022 

SECTEUR ADMINISTRATIF

SECTEUR TECHNIQUE

SECTEUR SCOLAIRE

SECTEUR CULTUREL

SECTEUR SOCIO CULTUREL
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1) Cadeau de Noël des enfants du personnel 
 
Par délibération du 24 novembre 2004, le Conseil municipal avait décidé de fixer le montant 
du cadeau de Noël des enfants du personnel à 45 €. 
 

Eu égard à l’augmentation du coût de la vie depuis cette décision, la municipalité actuelle, 
soucieuse de sa politique sociale à l’égard des agents de la collectivité, souhaite revaloriser 
ce montant à 50 € pour les enfants de moins de 14 ans. 
 
 

2) Fête du personnel 
 
La Trésorerie a demandé à la collectivité de formaliser par une délibération l’organisation de 
sa fête du personnel, qui se déroule traditionnellement à l’approche des fêtes de fin d’année. 
 

Là encore la municipalité souhaite réaffirmer sa politique sociale vis-à-vis des agents de la 
collectivité en permettant la tenue d’une soirée durant laquelle les agents de la commune 
peuvent se retrouver en toute convivialité, hors cadre professionnel. 
 

Ce moment, quelle que soit la forme qu’il prend selon les années (soirée dans une salle 
communale, dîner au restaurant, sortie…), fait partie de la politique sociale de la collectivité et 
participe à renforcer les liens de son personnel. 
 

Chaque année, le Conseil municipal délibère pour voter les crédits permettant de financer cet 
événement qui a vocation à se répéter chaque année. 
 

____________________________________ 
 

Lorsque M. Jules DANTES, nouveau conseiller, a rejoint l’instance pendant la présentation de 
ce point DCM 77/2021, M. le Maire André LOBSTEIN l’a félicité pour son entrée officielle au 
Conseil municipal et les membres l’ont accueilli par des applaudissements. 

____________________________________ 
 

 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Vu l’avis favorable des représentants du personnel siégeant au Comité technique réuni le 29 
novembre 2021 : 
 

Vu l’avis favorable des représentants de la collectivité siégeant au Comité technique réuni le 
29 novembre 2021 ; 
 

Décide de revaloriser le montant du chèque cadeau de Noël pour les enfants du personnel de 
moins de 14 ans de 45 à 50 € ; 
 

Confirme l’organisation chaque année d’une fête du personnel dont les crédits sont inscrits au 
budget de la collectivité. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (28) 
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DCM 78/2021 
 

 
CONCOURS COMMUNAL DE FLEURISSEMENT 2021 : PRIX  
 

 
 
Depuis plus de 60 ans, le concours national des Villes et Villages Fleuris mobilise près d’un 
tiers des communes françaises sur tout le territoire. 
 
Créé par le ministère en charge du tourisme, ce label est une garantie de la qualité de vie et 
de l’accueil des visiteurs, mais aussi de la valorisation du patrimoine paysager, de la protection 
de l’environnement et la préservation du lien social. 
 

Parallèlement aux réalisations des agents communaux, la commune souhaite reconnaître et 
encourager les efforts menés par les habitants grâce à l’organisation d’un concours de 
fleurissement annuel, qui avait été renouvelé cette année après son annulation en 2020 en 
raison de la crise sanitaire. 
 

Les participants à l’opération « Fleurir, c’est sourire » sont ainsi notés et récompensés selon 
plusieurs catégories. 
 

____________________________________ 
 

 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 

Considérant l’intérêt pour l’embellissement communal de cette participation des habitants ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Fixe les prix (en euros) du concours communal de fleurissement 2021 tels qu’ils sont détaillés  
ci-après : 
 

CATEGORIE MAISONS AVEC JARDIN 2021 

Titre Nom Prénom Adresse Classement Prix 

Mme KOPP Marie-Lise 6 rue du Chanvre 1er prix  75 
M. BARTH Jean-Paul 2 rue du Chanvre 1er prix  75 

Mme SCHNURR Françoise 7 rue du Chanvre 1er prix  75 
Mme GRASSER Suzanne 16 rue du Chanvre 1er prix  75 

M. HOLWECK Jean-Pierre 14 rue de la Tuilerie 2e prix  60 
M. NONCLERCQ Didier 14 rue de la Tuilerie 2e prix  60 
M. BUHREL Alexandre 9 A rue des  Cerises 2e prix  60 

Mme PICARD Christiane 4 rue du Chanvre 2e prix  60 
Mme JANTET Agnès 21 rue du Chanvre 2e prix  60 
Mme BIRRY Ginette 72 rue du Lac 2e prix  60 
Mme KLEIN Monique 6A rue  St Thomas 2e prix  60 

M. MARQUES ROBERT 1  rue des  Roseaux 2e prix  60 
M. LEQUEUX Gilbert 15 rue des Erables 3e prix 45 

Mme BOHNERT Frieda 9 rue de la Chênaie 3e prix 45 
Mme BONNET Martine 43  rue des  Jardins 3e prix 45 

M. MENET Claude 10 rue des  Érables 3e prix 45 
M. FRIANT Gérard 6 rue des  Cygnes 3e prix 45 
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M. BANCKHAUSER Jean-Claude 49 rue de la Chênaie 3e prix 45 
M. SCHALLON Gilbert 22 A rue du  Général Leclerc 3e prix 45 
M. DORFFER Bernard 5 rue des Erables 4e prix 30 
M. APPASAMY Jagavisen 16 rue de la  Chênaie 4e prix 30 

Mme MULLER Gabrielle 39 rue de la Chênaie 4e prix 30 
Mme WEBER Gabrielle 11 rue des Champs 4e prix 30 
Mme SCHWARZ Michèle 21 A rue des Cerises 4e prix 30 
Mme HULSZKO-DORNIER Agathe 2 rue Krontal 4e prix 30 
M. et 
Mme KAERTNER Frédy et Béatrice 86 B avenue du Général de Gaulle Encouragement   

      Total  1275 

        
CATEGORIE APPARTEMENTS 2021 

Titre Nom Prénom Adresse Classement Prix 

Mme WESTERMEYER Marguerite 18 B  rue des Champs 1er prix 75 
Mme SANCHEZ Dolorès 15 rue des  Champs 2e prix 60 
Mme SCHNEIDER Christine 15 rue des  Champs 2e prix 60 
Mme FRICK Marianne 6 rue de la  Chênaie 2e prix 60 

M. GLOTZ Joseph 22 rue des Jardins 3e prix 45 
Mme ROSER Isabelle 13 rue de la  Chênaie 3e prix 45 
Mme RIFF Jeanine 15 rue de la Chênaie 3e prix 45 
Mme SCHNAEBELE Isabelle 9 rue du  Sureau 3e prix 45 
Mme NOPPER Anne-Catherine 16 impasse des Horticulteurs 4e prix 30 
Mme  TILLIE Suzanne 18 impasse des Horticulteurs 4e prix 30 

      Total  495 

        

      TOTAL : 1770 
 
Cette dépense sera inscrite au compte 6574 « subventions de fonctionnement aux 
associations et autres personnes de droit privé » (chapitre 65). 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (28) 
 

 
 
DCM 79/2021 
 

 
SUBVENTIONS : PRIX ARTISTIQUES COMMUNAUX 2021  
 

 
 
Pour l’édition 2021 de la traditionnelle exposition annuelle de peinture et de sculpture 
d’Eckbolsheim, le Conseil municipal, par délibération du 14 juin 2021 (DCM n° 43/2021), avait 
fixé à 750 € le premier prix « Ville d’Eckbolsheim » pour le lauréat, en catégorie peinture ou 
sculpture, et à 500 € le 2ème prix « Ville d’Eckbolsheim », pour le lauréat en catégorie sculpture. 
 

Le 1er prix « Ville d’Eckbolsheim » est intégré dans le patrimoine communal à l’issue de la 
manifestation. 
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Les œuvres ayant été primées par le jury de peintres et de sculpteurs professionnels membres 
de l’association des Artistes Indépendants d’Alsace (AIDA), il convient désormais de délibérer 
pour attribuer individuellement les subventions prévues. 
 

____________________________________ 
 
 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu la délibération du Conseil municipal du 14 juin 2021 ;  
 

Considérant la tenue de l’exposition de peinture et de sculpture les 9 et 10 octobre 2021 et le 
classement des œuvres par le jury ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Vote les subventions suivantes : 
 

Catégorie Nom Montant (€) 
1er prix Ville Patrick Chaboud « Autre monde » 750 

2e prix Ville sculpture Alfred Lux « L’encadreur » 500 
      
 Total 1250 

 
Cette dépense sera comptabilisée à l’article 6574 « subvention de fonctionnement » (chapitre 
65). 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (28) 
 

 
 
DCM 80/2021 
 

 
SUBVENTION : VALORISATION DU PATRIMOINE  

 
 
Chaque année, le Conseil municipal définit préalablement pour l’année à venir les critères 
d’attribution et les montants de la participation communale pour les travaux d’entretien et de 
rénovation des immeubles d’habitation, ainsi que pour l’installation de panneaux solaires. 
 

Par délibération du 19 novembre 2020, le Conseil municipal avait ainsi fixé les subventions 
pour l’année 2021 de la manière suivante : 
 

- Subvention de 3 € / m² pour les travaux de ravalement de façades visibles du domaine 
public pour les immeubles d’habitation (plafond de 3 000 €). 
 

- Subvention d’un montant de 150 € pour chaque foyer se dotant d’équipements de 
chauffage et de production d’eau chaude sanitaire fonctionnant à l’énergie solaire, qui 
pourra venir en complément de l’aide accordée par la Région Grand Est.  

 

Une seconde délibération portant décision individuelle d’attribution de la subvention est 
toutefois nécessaire, étant rappelé que la subvention est versée sur présentation de la facture 
acquittée par l’intéressé(e). 
 

____________________________________ 
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Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1611-4 et L 2541-
12-10 ; 
 

Vu les critères d’attribution définis par délibération du 19 novembre 2020 ; 
 

Considérant la demande de subvention ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Vote la subvention suivante : 
 

Ravalement de façades 
Montant 

(€) 

Nicole PLOURIN 711 
     (Total 711 €) 

 
Cette dépense sera comptabilisée à l’article 6574 « subvention de fonctionnement » (chapitre 
65). 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (28) 
 
 
 
DCM 81/2021 
 

 
SUBVENTIONS : VELOS A ASSISTANCE ELECTRIQUE   
 

 
 
Par délibération du 10 mai 2021 (DCM n° 30/2021), le Conseil municipal avait décidé de 
soutenir l’achat de vélos à assistance électrique par la population d’Eckbolsheim, et fixé des 
critères de subvention, dont : 

- aide financière de 10% du prix d’acquisition plafonnée à 100 € par VAE ; 
- participation versée une fois par habitant d’Eckbolsheim âgé de 18 ans ou plus 

(justificatif de domicile de moins de 3 mois) ; 
- facture récente d’achat du vélo (du 1er mars 2021 au 31 décembre 2021) mentionnant 

l’homologation du VAE (norme NF EN 15194) ; 
- le vélo doit être neuf et doit avoir été acheté auprès d’un vendeur professionnel et être 

équipé de tous les dispositifs de sécurité : éclairage (feux avant et arrière), signalisation 
visuelle (catadioptres visibles à l’avant, à l’arrière et latéralement) et avertisseur 
sonore ; 

- il ne doit pas être revendu dans les 5 années qui suivent l’achat sauf à devoir 
rembourser la subvention. 

 

Une seconde délibération portant décision individuelle d’attribution de la subvention est 
toutefois nécessaire, étant rappelé que la subvention est versée sur présentation de la facture 
acquittée. 
 

____________________________________ 
 
 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1611-4 et L 2541-
12-10 ; 
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Vu les critères de subvention des vélos à assistance électrique définis par délibération du 10 
mai 2021 ; 
 

Considérant les demandes de subvention ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Vote les subventions suivantes : 
 

Vélos à assistance électrique 
Montant 

(€) 

Sylvia DONJON 100 

Pierre MILLE 100 

Alain DOCREMONT 100 

Bruno MOFFA 100 

Annick MUNCH 66,3 

Jean-Michel MERLIN 100 

Michèle MERLIN 100 
Lucie MORTZ 100 

Maya NEHME 65 

Sonia WALTER 100 
Francis WALTER 100 

Daniel EBERHARDT 100 

Christine EBERHARDT 100 
  (Total 1231,3 €) 

 
Cette dépense sera comptabilisée à l’article 6574 « subvention de fonctionnement » (chapitre 
65). 
 
 
NB : Conformément à l’article 36 du règlement intérieur du Conseil municipal, Mme Michèle 
MERLIN et M. Daniel EBERHARDT n’ont pas pris part au débat ni au vote. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (25) 
 
 

 
DCM 82/2021 
 

 
SUBVENTION : CONCORDIA SECTION ARTISANAT  
 

 
 
L'Etat, les collectivités territoriales et, par extension, les établissements publics, peuvent verser 
des subventions. 
 

Le versement d'une subvention doit être sollicité et les collectivités publiques disposent d'un 
pouvoir discrétionnaire pour l'accorder ou la refuser.  
 

Le Conseil municipal est régulièrement appelé à statuer sur des demandes de subvention 
formulées par diverses associations, que la commune d’Eckbolsheim peut décider de soutenir 
pour leur engagement quotidien. 
 

En l’espèce, il est proposé d’allouer une subvention à l’association de patchwork de la 
Concordia, section artisanat.  
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En effet, au plus fort de la crise sanitaire (confinement du printemps 2020), des membres 
bénévoles de cette association se sont mobilisés pour confectionner en grand nombre des 
masques lavables en tissu, qui ont ensuite été mis à la disposition de la commune et du CCAS 
pour être distribués aux personnes âgées d’Eckbolsheim. 
 

Cet engagement exceptionnel avait mobilisé des ressources humaines mais également 
matérielles, et engendré des frais liés à l’acquisition du tissu, du fil et des élastiques 
nécessaires pour la confection des masques artisanaux. 
 

____________________________________ 
 
 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1611-4 et L 2541-
12-10 ; 
 

Considérant la mobilisation de l’association de la Concordia section artisanat pour la 
confection de masques ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 29 novembre 2021 ; 
 

Vote au bénéfice de ladite association une subvention de 500 € ; 
 

Réitère officiellement ses remerciements les plus vifs à ces bénévoles qui se sont 
volontairement mobilisés pour mettre à disposition des masques aux personnes les plus 
vulnérables. 
 
Ces dépenses seront comptabilisées à l’article 6574 « subvention de fonctionnement » 
(chapitre 65). 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (28) 
 
 

 
DCM 83/2021 
 

 
SUBVENTIONS : ASSOCIATIONS AFFILIEES A L’OMSALC 

 
 
Chaque année, le Conseil municipal est appelé à statuer sur les demandes de subvention 
formulées par les associations membres de l’OMSALC. 
 

Celles-ci, du fait de leur nombre et de leur variété, offrent un grand choix d’activités très 
appréciées par les membres et les licenciés de ces structures. 
 

A travers leurs activités ou lors des manifestations communales, ces associations de 
l’OMSALC participent au dynamisme de la vie locale. 
 

Les critères d’attribution sont les suivants : 
 

- le versement d’une subvention de base de 320 €, 400 € pour les associations 
comprenant des sections ; 
 

- une participation relative aux licences compétition, et une participation pour les jeunes 
de moins de 18 ans pour les hors compétition et les activités socioculturelles ; 

 

- pour les associations participant à l’animation d’au moins une manifestation 
communale, une participation au prorata de la somme perçue sur les droits de place 
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du messti annuel ; eu égard aux circonstances exceptionnelles et à l’annulation des 
manifestations, il n’y a pas eu de recettes liées au messti à redistribuer cette année ; 

 

- un complément pour les sports collectifs, fonction du nombre de joueurs et de l’échelon 
de la compétition. 

 

Subvention liée aux membres (en euros) : 
 

Licence compétition adulte 9,6 

Licence compétition - 18 ans 24 

Licence hors compétition - 18 ans 6,5 

Activités socio-culturelles - 18 ans 6,5 
 

Subvention liée aux sports collectifs (en euros) : 
 

 Départemental Régional National 
Equipe 11 joueurs 4 500 9 000 13 500 

Equipe 5-7 joueurs 3 000 6 000 9 000 
 

____________________________________ 
 
 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Considérant l’importance de l’engagement associatif et la participation à l’animation de la vie 
locale ; 
 

Vu les demandes de subvention et les critères ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Vote les subventions suivantes : 
 

Associations Montants 
A.A.P.P.M.A 1 062  
Amicale des Donneurs de Sang 320  
Amicale des Sapeurs-Pompiers 320  
Association premiers secours 320  
Artishow 333  
Badminton Club Eckbolsheim 1 097,60  
Billard Club Eckbolsheim 732,80  
Cercle Amitiés et Loisirs 320  
Club Epargne au Soleil 320  
Cercle Philatélique Eckbolsheim 320  
Club Hippique Saint-Hubert 3 452,20  
Concordia 601,60  
Cultur'Eck 400,0  
Defoul'gym 320,0  
Eckbolsheim Basket Ball 11 196,80  
Eckbo team 924,80  
Eckrando 320,0  
Elsaesser Theater Eckelse 333,0  
FC Eckbolsheim 8 917,10  
HC Eckbolsheim 11 558,90  
Jardins Ouvriers 320  

 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal d’Eckbolsheim du 29 novembre 2021 
22/84 

 

Judo Club Eckbolsheim 1 443,20  
La Rondade 1 590,40  
Les mains vertes  320  
Scrapatelier 320  
TC Eckbolsheim 2 331,20  
UNIAT 320,0  
Total 49 814,60  

 
Ces dépenses seront inscrites à l’article 6574 « subvention de fonctionnement » (chapitre 65). 
 
NB : Conformément à l’article 36 du règlement intérieur du Conseil municipal, Mme Natalia 
GHESTEM, M. Patrick MOEBS et Mme Brigitte VOGT n’ont pas pris part au débat ni au vote. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (25) 
 
 

 
DCM 84/2021 
 

 
SUBVENTIONS : ASSOCIATIONS EXTERIEURES 
 

 
 
L'Etat, les collectivités territoriales et, par extension, les établissements publics, peuvent verser 
des subventions. 
 

Le versement d'une subvention doit être sollicité et les collectivités publiques disposent d'un 
pouvoir discrétionnaire pour l'accorder ou la refuser.  
 

Le Conseil municipal est régulièrement appelé à statuer sur les demandes de subvention 
formulées par diverses associations, que la commune d’Eckbolsheim peut décider de soutenir 
pour leur engagement quotidien. 
 

____________________________________ 
 
 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1611-4 et L 2541-
12-10 ; 
 

Considérant les différentes demandes de subventions émanant d’associations extérieures ; 
 

Considérant l’engagement de ces structures à des fins d’intérêt général ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Vote les subventions de fonctionnement suivantes : 
 

100 Association régionale « L’aide aux Handicapés Moteurs » 
200 Les Restos du Cœur 
100 Fondation Protestante Sonnenhof 
100 Les Blouses Roses 
100 A Clowns Z’Hôpitaux 

 
Ces dépenses seront inscrites à l’article 6574 « subvention de fonctionnement » (chapitre 65). 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (28) 
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DCM 85/2021 
 

 
SUBVENTIONS : CRITERES 2022 
 

 
 
Les collectivités territoriales peuvent verser des subventions, la décision relevant 
expressément de l’assemblée délibérante. 
 

Pour faciliter l’attribution de ces subventions dans des domaines précis et la préparation des 
budgets prévisionnels, il est proposé de déterminer pour l’année 2022 les critères de 
subventions pour les participations des enfants scolarisés aux séjours, pour l’aide financière 
communale aux travaux d’entretien du patrimoine réalisés par les habitants, pour les aides à 
l’achat de vélos électriques, le soutien à la vie locale ou encore la rénovation de logements 
vacants. 
 
 

a)  Subventions pour les classes découvertes et séjours 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Fixe les critères de subventions suivants : 
 

Type de séjour
Par enfant et

par jour
Classe de découverte 5 €
Séjour linguistique, de neige ou de mer 6 €  

 

Ces subventions seront limitées à 4 classes par an par établissement pour l’école élémentaire 
d’Eckbolsheim et le collège Katia et Maurice Krafft, dans le cadre d’un séjour d’une durée de 
6 jours maximum. 

 
 
b)  Subventions pour valorisation du patrimoine et de l’environnement 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Fixe les critères de subventions suivants : 
 

- Subvention de 3 € / m² pour les travaux de ravalement de façades visibles du domaine 
public pour les immeubles d’habitation (plafond de 3 000 €) 
 

- Subvention d’un montant de 150 € pour chaque foyer se dotant d’équipements de 
chauffage et de production d’eau chaude sanitaire fonctionnant à l’énergie solaire. 

 
 

c) Aide à l’achat d’un vélo à assistance électrique 
 

La délibération n° 30/2021 du 10 mai 2021 a fixé les critères de l’aide financière relative à 
l’achat d’un vélo à assistance électrique pour les habitants d’Eckbolsheim : 

- aide financière de 10% du prix d’acquisition plafonnée à 100 € par VAE ; 
- participation versée une fois par habitant d’Eckbolsheim âgé de 18 ans ou plus 

(justificatif de domicile de moins de 3 mois) ; 
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- facture récente d’achat du vélo inférieure à 6 mois mentionnant l’homologation du VAE 
(norme NF EN 15194) ; 

- le vélo doit être neuf et doit avoir été acheté auprès d’un vendeur professionnel et être 
équipé de tous les dispositifs de sécurité : éclairage (feux avant et arrière), signalisation 
visuelle (catadioptres visibles à l’avant, à l’arrière et latéralement) et avertisseur 
sonore ; 

- il ne doit pas être revendu dans les 5 années qui suivent l’achat sauf à devoir 
rembourser la subvention. 

Concernant les caractéristiques du vélo à assistance électrique : 
- le déclenchement de l’assistance électrique est nécessairement lié au pédalage ; 
- la puissance de l’assistance doit permettre d’atteindre une vitesse qui n’excède pas les 

25  km/h ; 
- les batteries doivent être recyclables. 

L’achat de vélos équipés de batteries au plomb est exclu de ce dispositif.  
 

Les « speed bikes » roulant jusqu’à 45 km/h, les kits d’électrification pour vélos, les trottinettes 
électriques et les gyropodes sont exclus de ce dispositif. 
 

L’attribution de la subvention est conditionnée au remplissage préalable d’un formulaire de 
demande rappelant les conditions requises, dans la limite du budget voté et dans l’ordre des 
demandes. 
 

L’aide financière communale pourra se cumuler le cas échéant avec les subventions de l’Etat 
ou de l’Eurométropole, selon les critères d’éligibilité de chacun de ces dispositifs. 
 

____________________________________ 
 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 
Confirme ces critères de subvention d’achat d’un vélo à assistance électrique pour l’année 
2022. 
 

 
d) Soutien à la vie associative locale – Investissement (travaux et 

équipement) 
 
Depuis de nombreuses années, la commune d’Eckbolsheim soutient les projets des acteurs 
communaux locaux (associations membres de l’OMSALC, paroisses…) en attribuant une 
subvention d’un montant maximum de 20% du coût total de l’opération. 
 
Il est proposé de conserver les seuils en vigueur. 
 

____________________________________ 
 
 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Maintient, par demandeur et par année, les taux de participation des subventions de la manière 
suivante, selon une dégressivité liée à des tranches : 
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-       tranche allant de 1 € jusqu’à 10 000 € TTC : le taux de subvention est maintenu à 20 
% ; 
-       tranche de 10 000 € TTC à 50 000 € TTC : le taux de subvention passe à 15% ; 
-       tranche au-delà de 50 000 € TTC : le taux de subvention est de 10%. 
 

Le plafond d’intervention maximale est fixé à un montant de 100 000 € TTC pour les travaux 
(soit 12 999,65 € maximum de subvention accordée). 
 

Rappelle qu’aucune subvention n’est acquise de droit, que chaque demande devra faire l’objet 
d’une décision préalable du Conseil municipal sur la base du devis et que le versement ne 
pourra être effectué que sur justification des factures acquittées. 
 
 

e) Logements vacants 
 
Il est proposé de renouveler le dispositif d’aides visant à développer la transformation de 
logements vacants en logements aidés (cf. DCM n° 50/2016 du 26 septembre 2016). 
 

Aussi, pour encourager les propriétaires de logements vacants d’Eckbolsheim, à les 
transformer en logements aidés, il est proposé de maintenir l’abondement de la prime de 
l’Eurométropole de 1500 € par une subvention communale du même montant de 1500 €, sous 
réserve :https://www.msn.com/fr-fr/feed 
 

- du conventionnement du logement à loyer social ou très social avec l’ANAH ; 
- que le montant des travaux reste inférieur au total des subventions versées par les 

collectivités ; à défaut, la subvention communale, sans pouvoir dépasser 1500 €, sera 
écrêtée dans la limite d’un plafond constitué du coût total des travaux. 

 
____________________________________ 

 
 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Décide d’attribuer dans les conditions évoquées ci-dessus une subvention de 1 500 € par 
logement aux propriétaires de logements vacants dans le parc privé d’Eckbolsheim qui 
conventionnent avec l’ANAH au titre des logements sociaux ou très sociaux. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (28) 
 
 
 
DCM 86/2021 
 

 
CONCESSIONS CIMETIERES (TARIF 2022)  
 

 
 
Comme chaque année, le Conseil municipal est appelé à fixer les prix des concessions aux 
cimetières pour l’année à venir. 
 

Il est proposé au Conseil municipal d’entériner les tarifs suivants pour 2022 sur la base d’une 
évolution de + 1 % : 
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1) Concessions de tombes ordinaires (cimetières catholique, protestant et intercommunal) 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
2) Concessions de tombes pour 4 urnes (jardin d’urnes n° 1 au cimetière intercommunal) 

 
Nature de la concession Tarif 2021 Tarif 2022

Nouvelle concession et renouvellement
pour 15 ans 450,00 € 456,00 €

Nouvelle concession et renouvellement
pour 30 ans 918,00 € 927,00 €  

 
3) Concessions pour plaques nominatives (jardin du souvenir n° 2 au cimetière intercommunal) 

 
Nature de la concession Tarif 2021 Tarif 2022

Nouvelle concession et renouvellement
pour 15 ans 264,00 € 267,00 €

Nouvelle concession et renouvellement
pour 30 ans 387,00 € 390,00 €  

 
 
4) Concessions de cases du columbarium (cimetière intercommunal) 

 
Nature de la concession Tarif 2021 Tarif 2021

Case pouvant accueillir 1 à 4 urnes, concession 
pour 15 ans 1 035,00 € 1 047,00 €

Case pouvant accueillir 1 à 4 urnes, concession 
pour 30 ans 1 554,00 € 1 569,00 €

Case pouvant accueillir 1 à 3 urnes, concession 
pour 15 ans 792,00 € 798,00 €

Case pouvant accueillir 1 à 3 urnes, concession 
pour 30 ans 1 164,00 € 1 176,00 €  

 
Par ailleurs, il est proposé de reconduire la répartition du produit des concessions selon la clé 
habituelle suivante : 
 

- 2/3 pour la commune 
- 1/3 pour le CCAS 

  
Les tarifs sont arrondis au montant divisible par 3 le plus proche, en raison de cette répartition. 
 

____________________________________ 
 
 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 

Nature de la concession Tarif 2021 Tarif 2022
Nouvelle concession et renouvellement
pour 15 ans d'une tombe simple largeur (2 m2) 231,00 € 234,00

Nouvelle concession et renouvellement
pour 15 ans d'une tombe double largeur (4,80 m2) 540,00 € 546,00
Nouvelle concession et renouvellement
pour 30 ans d'une tombe simple largeur (2 m2) 456,00 € 462,00

Nouvelle concession et renouvellement
pour 30 ans d'une tombe double largeur (4,80 m2) 1 101,00 € 1 113,00
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Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 2223-13 ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Fixe les tarifs des concessions des cimetières communaux 2022 tels qu’ils sont détaillés ci-
dessus ; 
 

Approuve la répartition du produit de ces concessions telle que décrite ci-dessus. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (28) 
 
 
 
DCM 87/2021 
 

 
REVISION ET BILAN DE FINANCEMENT – AUTORISATION DE PROGRAMME ET 

CREDITS DE PAIEMENT RECONSTRUCTION ECOLE MATERNELLE DU 

BAUERNHOF – EXERCICES 2021 ET 2022 
 

 
 
Les autorisations de programme et leurs révisions éventuelles sont votées par le Conseil 
municipal, par délibérations distinctes, lors de l’adoption du budget de l’exercice ou des 
décisions modificatives pour révision : 

- La délibération initiale fixe l’enveloppe globale de la dépense ainsi que sa délibération 
dans le temps et les moyens de son financement.  
Dès cette délibération, l’exécution peut commencer (signature d’un marché par 
exemple). 

- Les crédits de paiement non utilisés une année doivent être repris l’année suivante 
par délibération du Conseil municipal au moment du bilan annuel d’exécution des 
AP/CP. 

- Toutes les autres modifications (révision, annulation, clôture) doivent faire l’objet 
d’une délibération. 

-  En début d’exercice budgétaire, les dépenses d’investissement rattachées à une 
autorisation de programmes peuvent êtres liquidées et mandatées par le Maire 
jusqu’au vote du budget (dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de 
l’exercice par délibération). 

 
 

Pour mémoire, le dernier montant de l’AP/CP au Conseil municipal du 24 février 2021 lors de 
l’adoption du budget primitif 2021 : 
 

Compte 2313 et 238 fonction 211 opération 012017  
 
N° AP 
 

Libellé Montant de 
l’AP (TTC) 

CP 2017 
(réalisés)  

CP 2018 
(réalisés) 

CP 2019 
(réalisés) 

CP 2020 

 
01/2017 
 

Reconstruction 
école maternelle 
du Bauernhof 

 
6 632 049.52 € 

 
549 506.85 € 

 
1 884 021.57 € 

 
3 521 513.10 € 

 
527 354.06 € 

 
 

CP 2021 

 
149 653 € 
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REVISION  
 
A ce jour, tous les DGD (décompte général et définitif) concernant cette opération ont été 
payés sur 2021, ainsi que d’autres travaux techniques (ex : réparation visiophone). De plus, il 
reste encore des dépenses liées à cette nouvelle école notamment en matière de mobilier 
(ex : coin écoute par exemple).  
 
Par conséquent, il est nécessaire de redéfinir le montant des crédits de paiement prévisionnels 
pour 2021 mais aussi pour 2022, et également autoriser les dépenses avant le vote du budget 
primitif 2022. 
 
Le montant des crédits de paiement réalisés pour 2021est un montant prévisionnel et si 
besoin, comme le veut la règle, les crédits non utilisés seront repris en 2022, au moment du 
bilan annuel lors du vote du budget primitif 2022, où seront également inscrits ces crédits. 
 
Il est proposé au Conseil municipal de réviser l’AP/CP comme suit : 
 
Compte 2313 et 238 fonction 211 opération 012017  
 

 
N° AP 
 

Libellé Montant de l’AP 
(TTC) 

CP 2017 
(réalisés)  

CP 2018 
(réalisés) 

CP 2019 
réalisés  

CP 2020 
réalisés  

 
01/2017 

Reconstruction 
école maternelle 
du Bauernhof 

 
6 632 049.58 € 

 
549 506.85 € 

 
1 884 021.57 € 

 
3 521 513.10 € 

 
527 354.06 € 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
BILAN FINANCEMENT RECONSTRUCTION (DEPENSES/RECETTES) (au 16/11/2021) 
 

  Recettes perçues Dépenses 

DSIL - Rénovation thermique (345 111 €) 276 089,00 €   

DETR - Accueil périscolaire (174 810 €) 139 048,00 €   

CAF - Accueil périscolaire 150 000 € + 56 860 € 206 860.00 €  

REGION - Etude bâtiment passif (7 000 €) 7 000,00 €   

REGION - Bâtiment énergétiquement exemplaire 
(100 000 €) 60 000,00 €   

REGION - Espaces urbains structurants (125 000 €) 125 000.00 €   

DEPARTEMENT (ensemble opération) 100 000 € 100 000,00 €   

     
Sous-total subvention sur un montant total de 
1 058 781 € 913 997.00 €  

     

Ventes locaux modulaires Algeco 110 000,00 €   

FCTVA  1 194 828.00 €  

CP 2021 réalisé  
Prévisionnel 
 

CP 2022  
 

 
104 000 € 

          
45 653.00 € 
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EMPRUNT CCM 1 350 000,00 €   

EMPRUNT LA BANQUE POSTALE  1 150 000.00 €  

Emprunt relais contracté le 17/10/2018  + 900 000.00 €  
Emprunt relais 900 000 € (remboursé au 
17/10/2020)  - 900 000.00 €  

   

 Total recettes / dépenses 2016 à 2021 au 16/11/2021 4 718 825.00 € 7 493 366.22 €  

 Autofinancement  2 774 541.22 €  
  
Les subventions non perçues en 2021 le seront sur 2022. En effet, celles-ci sont débloquées 
au fur et à mesure des paiements effectués sur l’opération. Les états récapitulatifs ont été 
transmis aux différents organismes concernés, et il reste encore à percevoir les soldes des 
subventions Région et Etat. Pour 2021 seul le reliquat de la CAF a été versé. 
 
 
Lorsque tous les paiements et encaissements des subventions auront été effectués, une 
délibération pourra être prise afin de clôturer ce AP/CP et l’opération s’y rapportant. 
 

____________________________________ 
 
 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu la délibération en date du 2 mars 2017, portant sur l’ouverture d’une autorisation de 
programme et crédits de paiement pour la reconstruction de l’école maternelle ; 
 

Vu la délibération en date du 7 mars 2018, portant sur la révision et bilan de cette AP/CP et 
financement (BP 2018) ; 
 

Vu la délibération en date du 24 septembre 2018, portant sur la révision et bilan de cette 
AP/CP ; 
 

Vu la délibération en date du 25 mars 2019, portant sur la révision et bilan de cette AP/CP et 
financement (BP 2019) ; 
 

Vu la délibération en date du 23 septembre 2019, portant sur la révision de cette AP/CP ; 
 

Vu la délibération en date du 26 novembre 2019, portant sur la révision de cette AP/CP ; 
 

Vu la délibération en date du 2 juillet 2020, portant sur la révision et bilan de financement de 
cette AP/CP (BP 2020) ; 
 

Vu la délibération en date du 19 novembre 2020, portant sur la révision de cette AP/CP ; 
 

Vu la délibération en date du 24 février 2021, portant sur la révision et bilan de financement 
de cette AP/CP (BP 2021) ; 
 

Vu les articles L2311-3 et R2311-9 du Code général des collectivités territoriales portant 
définition des autorisations de programme et crédits de paiement ; 
 

Vu l’article L263-8 du Code des juridictions financières partant sur les modalités de liquidation 
et de mandatement avant le vote du budget ; 
 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme 
et crédits de paiement ; 
 

Vu l’instruction codificatrice M14 ; 
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Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Autorise la révision des montants de l’autorisation de programme et crédits de paiement 
(AP/CP) telle qu’indiquée dans le tableau ci-dessus ; 
 

Autorise le Maire, jusqu’à l’adoption du budget primitif 2022, à liquider et mandater les 
dépenses correspondantes aux crédits de paiement 2022, indiqués dans le tableau ci-dessus. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (28) 
 
 
 
DCM 88/2021 
 

 
SUBVENTIONS : PEOPLE&BABY ( MAISON DE LA PETITE ENFANCE) (2022) 
 

 
 
Le 15 juin 2015, le Conseil municipal approuvait le choix de People&baby comme titulaire de 
la délégation de service public pour l’exploitation et la gestion de la Maison de la petite enfance 
(service d’accueil collectif de la petite enfance), de même que le contrat de délégation de 
service public y afférent (DCM n° 46/2015). 
 

Dans ce cadre, la commune verse une participation au délégataire, dont le montant a été 
décidé lors de la passation de la DSP et qui est indiqué dans le compte d’exploitation 
prévisionnel.  
 

People&baby a sollicité à ce titre, pour faire face aux dépenses de fonctionnement de la 
Maison de la petite enfance, la subvention prévue pour l’année 2022 pour un montant de 137 
702 €. C’est en effet la dernière année du contrat, plus courte avec une échéance au 31 juillet 
2022. 
 

Conformément à l’article 23-2 du contrat de délégation de service public, il est donc demandé 
de verser la participation annuelle de la Ville d’Eckbolsheim comme suit : 

- un acompte de 40% au 30 janvier 2022, soit 55 080,8 € ; 
- un acompte de 30% au 30 avril 2022, soit 41 310,6 € ; 
- le solde de 30% au 30 juin 2022, soit 41 310,6 €, sous réserve de la transmission du 

rapport annuel du délégataire et de la mise à disposition des pièces justificatives. 
 

A noter toutefois une évolution importante dans la participation de la CAF : la Convention 
Territoriale Globale (CTG) se substituera au Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) arrivant à 
échéance. 
Or, à la différence du CEJ, les financements, qualifiés de « bonus territoire », seront versés 
directement aux gestionnaires dans des conventions d’objectifs et de financement regroupant 
l’ensemble des financements octroyés par structure aidée. 
 

Quand les nouveaux montants seront connus, il conviendra donc de procéder à un avenant 
du contrat de concession en cours pour les déduire de la participation communale. 
 

____________________________________ 
 
 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1411-1 et suivants, 
ainsi que les articles L 1611-4 et L 2541-12-10 ; 
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Vu la délibération du Conseil municipal du 27 octobre 2014 approuvant le principe de la 
délégation de service public sous forme d’affermage pour l’exploitation et la gestion de la 
Maison de la petite enfance (service d’accueil collectif de la petite enfance) ; 
 

Vu la délibération du Conseil municipal du 15 juin 2015 approuvant le choix de People&baby 
pour l’exploitation et la gestion de la Maison de la petite enfance (service d’accueil collectif de 
la petite enfance) ; 
 

Considérant la participation annuelle à verser par la commune d’Eckbolsheim ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Décide de verser au 30 janvier 2022 un acompte de 55 080,8 € à People&baby dans le cadre 
de la participation financière communale à la délégation de service public ; 
 

Décide de verser au 30 avril 2022 un autre acompte de 41 310,6 € à People&baby dans le 
cadre de la participation financière communale à la délégation de service public ; 
 

Décide de verser au 30 juin 2022 le solde de 41 310 € à People&baby dans le cadre de la 
participation financière communale à la délégation de service public, sous réserve des 
conditions stipulées dans le contrat de délégation de service public. 
 
 
Ces dépenses seront inscrites à l’article 6574 « subvention de fonctionnement » (chapitre 65). 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (28) 
 
 
 
DCM 89/2021 
 

 
SUBVENTIONS : AGES (SERVICES D’ACCUEIL PERISCOLAIRES, 
EXTRASCOLAIRES ET JEUNESSE) (2022) 
 

 
 
Le 6 juillet 2020, le Conseil municipal approuvait le choix de l’AGES comme titulaire de la 
concession de service public (CSP) pour la gestion et l’exploitation des services d’accueil 
périscolaires, extrascolaires et jeunesse (DCM n° 57/2020). 
 

Dans ce cadre, la commune verse une participation au concessionnaire, dont le montant a été 
décidé lors de la passation de la CSP et qui est indiqué dans le compte d’exploitation 
prévisionnel.  
 

Conformément aux articles 15.4 et 15.5, les contributions forfaitaires feront l’objet chaque 
année de plusieurs versements effectués de la manière suivante : 

- un acompte de 30% au 15 janvier de l’année n ; 
- un acompte de 30% au 15 avril de l’année n ; 
- un acompte de 30% au 15 septembre de l’année n ; 
- le solde de 10% au 30 juin de l’année n+1 (sous réserve de la production des pièces 

prévues dans le cadre du contrôle annuel). 
 

Il est donc demandé de verser la participation annuelle de la Ville d’Eckbolsheim d’un montant 
de 549 971 € pour l’année 2022 comme suit : 

 un acompte de 30% au 15 janvier 2022 soit 164 991,3 € ; 
 un acompte de 30% au 15 avril 2022 soit 164 991,3 € ; 
 un acompte de 30% au 15 septembre 2022 soit 164 991,3 € ; 
 le solde de 10% au 30 juin 2023 soit 54 997,1 €. 
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A noter toutefois une évolution importante dans la participation de la CAF : la Convention 
Territoriale Globale (CTG) se substituera au Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) arrivant à 
échéance. 
 

Or à la différence du CEJ, les financements, qualifiés de « bonus territoire », seront versés 
directement aux gestionnaires dans des conventions d’objectifs et de financement regroupant 
l’ensemble des financements octroyés par structure aidée. 
 

Quand les nouveaux montants seront connus, il conviendra donc de procéder à un avenant 
du contrat de concession en cours pour les déduire de la participation communale. 
 

____________________________________ 
 
 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1411-1 et suivants ; 
 

Vu la délibération du Conseil municipal du 26 novembre 2019 approuvant le principe de la 
concession de service public sous forme d’affermage pour la gestion et l’exploitation des 
services d’accueil périscolaires, extrascolaires et jeunesse ; 
 

Vu la délibération du Conseil municipal du 6 juillet 2020 approuvant le choix de l’AGES pour 
la gestion et l’exploitation des services d’accueil périscolaires, extrascolaires et jeunesse ; 
 

Considérant la participation à verser chaque année par la commune d’Eckbolsheim ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Décide de verser 549 971 € à l’AGES dans le cadre de la participation financière communale 
à la concession de service public pour l’année 2022 de la manière suivante : 

 un acompte de 30% au 15 janvier 2022 soit 164 991,3 € ; 
 un acompte de 30% au 15 avril 2022 soit 164 991,3 € ; 
 un acompte de 30% au 15 septembre 2022 soit 164 991,3 € ; 
 le solde de 10% au 30 juin 2023 soit 54 997,1 €. 

 
Les dépenses seront inscrites au prochain budget primitif 2022 au même chapitre 65. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (28) 
 
 
 
DCM 90/2021 
 

 
DECISION MODIFICATIVE N°3 EXERCICE 2021 – VIREMENT DE CREDITS 

DEPENSES IMPREVUES ( INVESTISSEMENT)  
 

 
 
La procédure des dépenses imprévues de l'article L. 2322-1 du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT) permet à l'exécutif de la collectivité de répondre rapidement à des aléas 
budgétaires sans solliciter une décision modificative de l'assemblée délibérante. 
 

Les crédits des dépenses imprévues sont alors employés par le Maire, qui en rend compte au 
Conseil municipal. 
 

Lors de l’adoption du budget primitif 2021, la commune avait ainsi inscrit des crédits au          
chapitre 020 : dépenses imprévues d’investissement pour 50 000 € au total, sur lesquelles il 
reste à ce jour 45 546 €. 
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Or la commune fait face à plusieurs dépenses non inscrites au budget primitif 2021.  
Il s’agit de : 
 

- L’acquisition de modules complémentaires pour le site internet de la commune (accessibilité 
pour les personnes handicapées, Extranet, modules de réservations, notification par mail…), 
pour un montant total de 3 378 € TTC arrondis à 3 400 €. Ces dépenses seront comptabilisées 
au compte 2051. 
 

- Du changement et déplacement d’une armoire électrique. Cette armoire se situe au niveau 
du stade de football et sert à l’éclairage du terrain synthétique, avec un coût d’intervention de 
6 414,96 € TTC, à imputer à l’article 21534 (arrondi à 6 500 €), auquel se rajoute l’achat de 
deux projecteurs tombés en panne également pour l’éclairage du terrain de foot synthétique, 
à imputer au compte 2188 pour un montant de 4 500 € TTC. 
 

- Du réajustement de l’enveloppe budgétaire pour le bloc sanitaire extérieur de l’école 
élémentaire, bâtiment des Tilleuls, pour un montant total de 12 000 € TTC, dont 3 100 € à 
l’ouverture des plis et le reste lié à des avenants au cours des travaux (imputation au compte 
2313). 
 

- De l’acquisition de mobilier adapté pour un agent communal en situation de handicap. Le 
coût pour l’achat du bureau et fauteuil sera de 4 200 € TTC, imputé à l’article 2184. 
 

- De l’achat de trois défibrillateurs pour un montant total de 5 085,60 € TTC, pour équiper 
l’école maternelle du Bauernhof, la maison de la petite enfance mais aussi un appareil en 
accès public au niveau de la mairie, comptabilisés au compte 2188 (arrondis 5 100 €). 
 
Il convient donc de procéder au virement de crédits suivant (arrondis à l’euro supérieur) : 
 

Diminution de 
crédits

Augmentation de 
crédits

Investissement

020 "Dépenses imprévues investissement" 35 700,00

2051-020 "Brevet concession licence, logiciels et 
valeurs similaires" 3 400,00

21534-814 "Réseaux d'électrification" 6 500,00

2313-212 "Constructions" 12 000,00

2184-020 "Mobilier" 4 200,00

2188-411 "Autres immobilisation" projecteurs 4 500,00

2188-020 "Autres immobilisations" (défibrillateur) 2 000,00
2188-211 "Autres immobilisations" (défibrillateur) 1 550,00
2188-64 "Autres immobilisations" (défibrillateur) 1 550,00

Total 35 700,00 35 700,00

Dépenses
Désignation

 
 
Le solde du chapitre « dépenses imprévues - investissement » sera de 9 846 €. 
 

____________________________________ 
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Dès lors, le Conseil municipal ; 
 
Vu les articles L2322-1 et suivant du Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu l’information de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ;  
 

Prend acte du virement de crédits ci-dessus. 
 

PRIS ACTE A L’UNANIMITE (28) 
 
 
 
DCM 91/2021 
 

 
MAISON DE LA PETITE ENFANCE : MODE DE GESTION  
 

 
 
La Ville d’Eckbolsheim mène une politique volontariste en matière de développement des 
modes d’accueil collectif autant pour les enfants de 0 à 3 (crèche multi accueil) ans que pour 
les enfants scolarisés (accueils périscolaire et de loisirs) permettant ainsi aux familles de mieux 
concilier vie professionnelle et vie familiale.  
L’égal accès de toutes les familles à tous les services, même les plus fragilisées, est une 
préoccupation permanente de la commune dans la mise en œuvre de cette politique.  
 

Dans cette même perspective, l’accueil familial bénéficie du soutien du Relais Petite Enfance 
mis en place par la commune. 
 

L’accueil collectif des enfants de 10 semaines à 4 ans se fait à la Maison de la petite enfance, 
ouverte au printemps 2011. 
 

La gestion de cette structure d’une capacité de 60 places avait été confiée à un délégataire de 
service public par délibération du Conseil municipal en juin 2010 au terme d’une procédure de 
mise en concurrence, qui avait été renouvelée en septembre 2015 pour une durée de 7 ans. 
 

Le contrat de délégation de service public alors conclu avec People&baby arrive à échéance 
le 31 juillet 2022 et la Ville d’Eckbolsheim est amenée à s’interroger sur le mode de gestion 
futur pour exploiter ce service public de la petite enfance. 
 

Eu égard au principe constitutionnel de leur libre administration, les collectivités territoriales 
disposent en effet de la liberté du choix du mode de gestion pour exploiter leurs services 
publics.  
La Ville d’Eckbolsheim peut alors décider soit de gérer directement le service, soit d'en confier 
la gestion à un tiers. 
 

 

1. Le choix du mode de gestion  
 

1.1 Les modes de gestions envisageables 
 

La Ville d’Eckbolsheim dispose de deux possibilités pour gérer le multi-accueil :  
- la gestion en régie 
- la gestion externalisée 

 
 
 
 



 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal d’Eckbolsheim du 29 novembre 2021 
35/84 

 

a) La gestion directe  
 

 La gestion directe dans le cadre d’une régie 
 

Dans ce cadre, le service public est réalisé directement par les agents de la collectivité, à 
l’instar d’autres services communaux. 
 

La régie directe ainsi instaurée constitue le mode de gestion dans lequel l’implication de la 
collectivité est la plus forte.  
 

Elle nécessite cependant un savoir-faire de la part des services municipaux et implique 
également certaines « lourdeurs » pour une municipalité, comme notamment :  
 la soumission au Code des marchés publics dans la mise en œuvre des activités de 

service ; 
 la gestion du personnel 
 la prise en charge de la gestion comptable et de la facturation aux usagers. 

 

Par ailleurs, dans le cadre d’une gestion en régie, la collectivité assume le risque économique 
et financier de l'exploitation. 
 

Eu égard à ces contraintes, le choix de la gestion directe dépend donc surtout d’une volonté 
politique de maîtriser complètement le service.  
 

 La gestion du service public en régie mais dans le cadre d’un marché de service 
passé en application du Code de la Commande publique 
 

Dans cette hypothèse, la Ville passe un contrat par lequel elle rémunère un tiers, public ou 
privé, pour lui permettre d’assurer l'exploitation du service public. 
 

La collectivité garde l'entière responsabilité du choix et des moyens de l'exploitation : 
 responsabilité envers les tiers et usagers ; 
 financement des dépenses, recouvrement des recettes... 

 

De même, elle assume le risque économique et financier de l'exploitation. 
 

Le recours aux marchés publics permet à la collectivité de gérer des services publics pour 
lesquels elle ne dispose pas de l’intégralité des moyens techniques ou humains. 
 

Le prix versé par l’administration est la contrepartie immédiate de la prestation fournie par 
l’entreprise ou l’association. En effet, le prestataire ne se rémunère pas sur les usagers.  
 

Les relations entre cocontractants sont régies de façon quasi immuable par le contrat, pendant 
toute sa durée, limitée dans le temps. 
 

Notons qu’il est possible de confier au titulaire du marché l’ensemble des opérations de 
facturation auprès des usagers.  
 

Les recettes resteront cependant acquises à la collectivité et n’intégreront jamais les caisses 
et les résultats financiers du prestataire : 
 

 soit parce que le prestataire agira dans le cadre d’une régie comptable de recettes ; 
 soit parce que son intervention se limitera à la gestion administrative des opérations 

de recettes, les usagers payant directement auprès du Trésor Public. 
 

Elle ne constitue qu’une alternative de la régie directe et laisse à la collectivité l’entière 
responsabilité du service. 
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b) La gestion externalisée 
 

Le type de gestion déléguée le plus courant pour ce type de structure est la concession de 
service public. 
 

Elle a pour particularité première de confier à un partenaire extérieur le soin de faire 
fonctionner un service public en lieu et place de la collectivité (ex : maison de la petite enfance, 
services péri/extrascolaires et jeunesse). 
 

Le service public est donc assuré par un organisme privé ou public agissant pour le compte 
de la collectivité. A ce titre la relation est encadrée par un contrat de concession de service 
public. 
 

La Ville reste « personne organisatrice » mais les décisions courantes de gestion sont prises 
par le concessionnaire (délégataire), qui exploite le service public en lieu et place de la 
collectivité, à ses risques et périls. 
 

La gestion peut être concédée : 
- à une autre personne publique ; 
- à une entreprise privée ; 
- à une association… 
 

Dans ce cas de figure, l’accueil des enfants est entièrement pris en charge par un tiers, selon 
des modalités prédéfinies dans la convention de concession (tarifs, horaires d’ouverture, 
règlement du service…) qui lie ce tiers à la collectivité.  
 
 

En synthèse, dans les deux cas la collectivité garde la maitrise du service mais les contraintes 
ne sont pas les mêmes : 

 

 La maitrise du service est totale en régie. La collectivité assume l’ensemble des 
tâches liées à la gestion du service (gestion du personnel, des inscriptions, facturation, 
relation avec les usagers…) et les risques d’exploitation.  
L’identification de la collectivité en tant qu’organisatrice du service est totale dans ce 
cadre (elle l’est un peu moins en cas de recours à un marché public).  

 

 En cas de recours à la concession de service public (CSP), la Ville reste « autorité 
organisatrice du service » mais est dégagée de la gestion quotidienne. Elle a la lisibilité 
des montants à verser au concessionnaire mais elle doit être vigilante dans les 
contrôles exercés sur ce dernier.  
Le concessionnaire a la souplesse du management, c’est lui qui devra reprendre les 
personnels. Étant donné qu’il assume cette gestion à ses risques et périls, il fait donc 
son affaire de la gestion du personnel. La collectivité ne peut intervenir sur ces aspects 
sauf en cas de manquement à des obligations légales. Toutefois, le concessionnaire 
assume la quasi-totalité des risques d’exploitation.  
En cas d’externalisation, les usagers ont comme interlocuteur le concessionnaire, qu’il 
soit public ou privé, et non pas les services de la Ville. Les documents transmis aux 
familles ne font pas apparaitre le logo de la Ville mais plus généralement le logo de 
l’association ou de l’entreprise qui gère le service. 

 

1.2 Les motivations du recours à la gestion déléguée 
 

Dans le contexte qui est celui de la Ville d’Eckbolsheim les principales motivations pouvant 
être invoquées pour le renouvellement du mode de gestion déléguée et le recours à une 
délégation de service public pour la gestion du multi-accueil de la maison de la petite enfance 
sont les suivantes : 
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• Les responsabilités respectives en termes de définition générale de la politique en matière 
d’accueil de la petite enfance, du ressort de la Ville (autorité organisatrice du service) et de la 
gestion qui relèvent de l’exploitant, sont nettement dissociées dans le cas d’une gestion 
déléguée. La gestion actuelle permet cette dissociation.  
 

• La gestion de structures comme le multi-accueil requiert un professionnalisme de plus en 
plus poussé notamment sur le plan technique et du point de vue du respect des normes, de 
qualification des personnels, de l’analyse et de la prise en compte des besoins des usagers... 
L’ensemble de ces savoir-faire est généralement mieux maîtrisé au sein d’entreprises ou 
d’associations spécialisées, gestionnaires de nombreuses structures, que dans le cas d’une 
gestion isolée.  
C’est pourquoi la Ville n’envisage pas de faire le choix d’une gestion en régie. Elle ne dispose 
pas en interne des compétences requises.  
 

• La structure, de 60 places emploie actuellement 24 salariés (22,37 ETP). 
Les règles d’encadrement des enfants fixés par le Code de l’action sociale et des familles sont 
extrêmement strictes autant en terme quantitatif qu’au regard de la qualification des 
personnels.  
Grâce à leur taille et à la multiplicité des structures gérées, les entreprises ou les associations 
spécialisées sont mieux à même d’assurer le remplacement de personnels absents, donc 
d’assurer la continuité du service public. L’organisation de la structure est sans incidence sur 
le fonctionnement actuel des services de la Ville. 
 

• Le recours à une entreprise ou à une association spécialisée dans la gestion des structures 
d’accueil de la petite enfance permet également de mettre au service de la gestion de cette 
structure des compétences valorisées par la formation, l’échange d’expériences et le retour 
de pratiques professionnelles.  
 

• A l’heure actuelle, la Commune met les locaux à disposition de l’association gestionnaire 
qui s’acquitte d’une redevance d’occupation et du montant des fluides. Les investissements 
(agrandissement, mises aux normes...) ainsi que les travaux de maintenance sont pris en 
charge par la Ville. 
Sur le plan financier, la gestion déléguée de structures de la petite enfance met en jeu des 
montants importants, en particulier en matière de coûts des personnels. Le recours à la 
concession de service public permet une meilleure maîtrise des coûts dans la mesure où ils 
sont analysés, négociés et arrêtés de manière contractuelle en début de convention pour la 
durée de cette dernière.  
 

• Bien que la rémunération du délégataire soit assurée par les résultats d’exploitation du 
multi accueil, le montant versé chaque année par la Ville est conséquent, contrepartie des 
contraintes de service public imposées par la Ville. Mais la lisibilité du coût pour la collectivité 
est connue pour la durée de la CSP. 
 
 

Dès lors, pour l’ensemble de ces raisons il est proposé de recourir à la concession de service 
public par voie d’affermage pour la gestion de le multi-accueil de la Maison de la petite enfance 
d’Eckbolsheim.  
 
 

2. Les principes du contrat de concession de service public envisagé  
 

2.1 Missions 
 

L’accueil de la petite enfance constitue une préoccupation d’ordre public pour la Ville 
d’Eckbolsheim. 
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En effet, compte tenu des besoins en la matière, il ne fait aucun doute pour la Ville qu’il relève 
de son rôle d’offrir à ses habitants les services dont ils ont besoin, érigeant ainsi cette mission 
d’intérêt général en mission de service public. 
 

Le concessionnaire aura pour mission la gestion et l’exploitation du multi-accueil de la Maison 
de la petite enfance.  
Cet accueil prendra en charge 60 places d’enfants d’Eckbolsheim à partir de 10 semaines du 
lundi au vendredi de 7h30 à 18h30.  
Un accueil pour les enfants de familles ne résidant pas à Eckbolsheim sera possible pour le 
personnel communal, ou moyennant délibération du Conseil municipal et passation d’une 
convention avec l’employeur ou la commune d’origine concernée. 
 

Outre sa mission d’accueil des enfants, le concessionnaire assurera la facturation du service 
et la gestion des relations avec les usagers ainsi qu’avec la Caisse d’Allocations Familiales et 
l’ensemble des partenaires. 
 

Les périodes de fermeture de la structure seront négociées avec la collectivité qui souhaite 
par ailleurs avoir la possibilité de participer à la commission d’attribution des places.  
 

2.2 Les biens mis à disposition du concessionnaire 
 

La collectivité concédante mettra à disposition du futur concessionnaire l’ensemble :  
- des locaux destinés à l’accueil des enfants ;  
- de la cuisine ;  
- du parking et des espaces extérieurs.  

 

La collectivité mettra également à disposition certains équipements (mobilier inscrit à 
l’inventaire, ensemble du matériel nécessaire à l’exploitation du service…). 
 

La charge du renouvellement du matériel mobilier et de l’équipement pédagogique sera définie 
dans le cahier des charges. 
 

Le concessionnaire interviendra donc dans le cadre d’un affermage, il gèrera et exploitera les 
biens mis à sa disposition moyennant le versement d’une redevance à la commune pour 
occupation du domaine public, fixée par délibération du Conseil municipal. 
Il assurera l’entretien courant et les menues réparations sur le bâtiment. 

 

2.3   Rapports contractuels envisagés  
 

Dans le cadre de la concession de service public projetée, le concessionnaire prendra en 
charge, à ses risques et périls, la mission globale de gestion et d’exploitation du multi accueil 
de 60 places de la Ville d’Eckbolsheim. 
 

Le concessionnaire sera rémunéré par les tarifs qu'il sera autorisé à percevoir auprès des 
usagers en contrepartie du service rendu, dans les conditions à définir dans la convention de 
concession de service public.  
 

2.4  Rémunération du délégataire  
 

La rémunération du concessionnaire sera assurée par les résultats d’exploitation du multi-
accueil A ce titre il se rémunèrera sur l’usager et percevra les prestations des partenaires 
(CAF, MSA....) 
 

Par ailleurs, afin de tenir compte des contraintes de service public imposées par la Ville 
(continuité mutabilité, égal accès, développement durable…), celle-ci versera au prestataire 
une participation dont le montant sera défini dans le cadre des négociations menées avec les 
différents candidats à la concession de service public.  
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2.5  Durée envisagée 
 

La durée envisagée du contrat sera de 5 ans, du 1er août 2022 au 31 juillet 2027. 
 

2.6  Moyens de contrôle et de suivi de l’exécution du service 
 

La convention de concession de service public organisera le contrôle et le suivi de l’exécution 
du service public affermé par la Ville d’Eckbolsheim. 
 

Ainsi, afin de justifier du parfait accomplissement des obligations mises à sa charge par le 
contrat, le concessionnaire devra notamment produire chaque année, avant le 1er juin, un 
rapport d’activité comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations 
afférentes à l’exécution de la concession et une analyse de la qualité du service, 
conformément au décret n° 2005-236 du 14 mars 2005 relatif au rapport annuel du délégataire 
de service public local et modifiant le Code général des collectivités territoriales (article R 1411-
7).   
 

Le concessionnaire devra également communiquer les autres documents qui seront définis 
par le contrat, comme par exemple, des éléments relatifs aux inscriptions, des tableaux 
d’activité mensuels, des justificatifs financiers, etc.  
 

La non production de ces documents fera l’objet de sanctions financières dont le montant sera 
fixé par la Ville concédante et qui seront prévues au contrat.  
 

De même, le concessionnaire devra accepter les contrôles que la Ville d’Eckbolsheim lui 
imposera afin de lui permettre, à tout moment, de s'assurer de la qualité du service.  
 

Des sanctions pourront être prévues en cas de manquements du concessionnaire à ses 
obligations contractuelles. 
 

2.7 Les personnels 
 

S’agissant d’une reprise de la gestion d’un service existant, le prestataire devra assurer la 
reprise des personnels qui travaillent actuellement dans la structure, en application de l’article 
L.1224-1 du Code du travail.  
 

A l’heure actuelle la structure emploie 24 salariés (22,37 ETP).  
 

Il relèvera de sa responsabilité de recourir à toute personne qui lui paraîtra utile, à condition 
d’observer la législation sur la quantité et la qualité de l’encadrement en vigueur en matière 
d’accueil de la Petite Enfance.  
 

2.8 Le sort des biens en fin de contrat 
 

En fin de contrat, que celle-ci intervienne à son expiration normale ou à l’occasion d’une 
résiliation anticipée :  

• Les biens, installations, équipements, et matériels nécessaires à l’exploitation mis à 
disposition restent la propriété de la collectivité et lui seront remis gratuitement et de plein 
droit en état normal d’entretien.  
• La Ville se réserve la possibilité de reprendre ou de faire reprendre à titre onéreux les 

biens et stocks financés par le délégataire et non nécessaires à l’exploitation du service. 
• Les biens acquis par le concessionnaire pour les besoins de son activité propre lui 

restent acquis.  
 
 

3. Modalités pratiques - le déroulement de la procédure 
 

Les caractéristiques quantitatives et qualitatives des prestations, objet de la concession de 
service public, font l’objet d’un document adressé aux candidats.  
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Ce document a vocation, sur la base des principes énoncés ci-dessus, à leur présenter l’objet 
de la concession, à en exposer le contexte, à préciser le cadre des réponses demandées aux 
candidats et les modalités de présentation des offres. 
 

Il comprendra : 
 

• un volet relatif au règlement de la consultation, définissant la procédure et la forme à 
respecter par les candidats pour la présentation de leur candidature et la remise de 
leurs offres ; 
• un volet constituant le cahier des charges, définissant les caractéristiques, 
quantitatives et qualitatives, des prestations à assurer par le concessionnaire ; 
• des annexes destinées à fournir aux candidats toutes les informations dont ils auront 
besoin pour élaborer leur offre. 
 

Le document définissant les caractéristiques des prestations prendra la forme d’un projet de 
contrat à intervenir entre la Ville et le concessionnaire, que le Conseil municipal devra autoriser 
le Maire à signer. 
 

Dans la mesure où il est proposé au Conseil municipal de recourir à un mode de gestion 
concédée, il lui appartient de lancer une procédure de consultation dans le cadre des articles 
L. 1411-1 à L. 1411-18 du Code général des collectivités territoriales. 
 

Ces articles prévoient notamment : 
 

 l’assemblée délibérante se prononce sur le principe de concession de service public et 
statue au vu d’un rapport présentant les caractéristiques des prestations que doit 
assurer le concessionnaire ; 
 

 après décision sur le principe de la concession, un appel à candidatures est adressé 
par voie de publicité ; 

 

 les candidatures seront appréciées selon les critères suivants : garanties 
professionnelles et financières des candidats, respect de l'obligation d'emploi des 
travailleurs handicapés prévue aux articles L. 5212-1 à L. 5212-4 du code du travail, 
aptitude des candidats à assurer la continuité du service public et l’égalité de traitement 
des usagers devant le service public… 

 

 après examen des candidatures, la commission de concession de service public 
dresse la liste des candidats admis à présenter une offre ; 

 

 la collectivité adresse à chacun des candidats admis à présenter une offre, un 
document définissant les caractéristiques quantitatives et qualitatives des prestations 
à assurer ; 

 

 la commission de concession de service public procède à l’ouverture des offres et 
transmet son avis au Maire, qui engage ensuite librement les négociations avec un ou 
plusieurs candidats parmi ceux ayant remis une offre. 
Les offres seront appréciées selon les critères fixés par la collectivité et notamment : 

- montant de la participation financière de la Ville sur la durée totale de la 
concession, après détermination des recettes prévisionnelles calculées sur la 
base des tarifs définis par la Caisse d’Allocations Familiales ;  

- valeur technique de l’offre de service au regard des attentes formulées dans le 
cahier des charges. 
 

 à l’issue des négociations, le Maire saisit l’assemblée délibérante sur le choix du 
candidat envisagé et lui transmet le rapport de la commission présentant notamment 
la liste des candidats admis, l’analyse des propositions faites, ainsi que les motifs du 
choix du candidat et l’économie générale du contrat ; 
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 l’assemblée délibérante se prononce ensuite sur le choix du concessionnaire et le 
contrat de concession. 

 

Après cette procédure, une fois le contrat signé et les formalités de publicité et de notification 
accomplies, la Ville exercera son devoir de contrôle du concessionnaire. 
 

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif de chaque année correspondante à 
la durée du contrat. 
 

Un Comité de suivi comprenant des représentants de la Ville, des usagers, du futur 
concessionnaire et de la CAF se réunira pour assurer le suivi de structure et faire le point sur 
leur fonctionnement. 
 

 
____________________________________ 

 
 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1411-1 et suivants ; 
 

Considérant l’enjeu d’une offre de service public qualitative dédiée à la petite enfance ; 
 

Considérant le mode de gestion actuel de la maison de la petite enfance d’Eckbolsheim ; 
 

Vu l’avis favorable des représentants du personnel siégeant au Comité technique réuni le 27 
septembre 2021 ; 
 

Vu l’avis favorable des représentants de la collectivité siégeant au Comité technique réuni le 
27 septembre 2021 ;  
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Décide du recours à une concession de service public par voie d’affermage pour la gestion du 
multi-accueil de la Maison de la petite enfance de 60 places, pour une durée de 5 ans à 
compter du 1er août 2022 ; 
 

Approuve la procédure de consultation ayant pour objet de recueillir les candidatures et les 
offres présentées par les candidats intéressés ;  
 

Autorise Monsieur le Maire à engager et à conduire la procédure de concession de service 
public, et à accomplir tous actes et diligences à cette fin. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (28) 
 
 
 
DCM 92/2021 
 

 
PROJETS SUR L’ESPACE PUBLIC : PROGRAMME VOIRIE 2022 ( EMS)  
 

 
 
Conformément à la loi n° 99.586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et la simplification 
de la coopération intercommunale, et à l'article L. 5211-57 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil municipal est appelé à émettre un avis sur la délibération du Conseil 
de l’Eurométropole de Strasbourg relatif aux projets sur l’espace public (programme 2022). 
 

____________________________________ 
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Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu la loi n° 99.586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale ; 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 5211-57 ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Donne un avis favorable sur le projet de délibération du Conseil de l’Eurométropole de 
Strasbourg suivant : 
 

Délibération du Conseil de l’Eurométropole de 
Strasbourg 

du vendredi 17 décembre 2021 
 

Projets sur l’espace public : 
- Programmation 2022 : voirie, plan vélo, signalisation statique et dynamique, 

ouvrages d’art, eau, assainissement, Nouveau Programme National de Rénovation 
Urbaine (NPNRU). 

- Lancement, poursuite des études et réalisation des travaux. 
 

Le programme 2022 voirie (y compris l’entretien significatif), plan vélo, signalisation 
statique et dynamique, ouvrages d’art, a été établi après une phase d’instruction avec 
l’ensemble des Maires de l’Eurométropole de Strasbourg. 
 

L’enveloppe consacrée à ce programme, est de 35 M€ pour l’année 2022. Les crédits sont 
ventilés de la manière suivante : 

- 2,8 M€ réservés pour la réfection d’ouvrages d’art, 
- 1,2 M€ prévus pour l’entretien des voiries dans les ZA et ZI, 
- 3,15 M€ prévus pour l’entretien des chaussées et trottoirs, 
- 7,35 M€ pour les opérations d’intérêt local T2, 
-  4,5 M€ pour les opérations d’intérêt métropolitain T3, 
- 16 M€ dédiés aux opérations du plan vélo T4. 

 

Par ailleurs, les opérations d’eau et d’assainissement sont financées sur les budgets annexes 
de l’Eurométropole de Strasbourg. 
 

Enfin, la programmation intègre des opérations de renouvellement urbain sur les quartiers 
de Strasbourg et les communes de Schiltigheim et de Bischheim. 
 

Les opérations du programme 2022 sont mentionnées dans les listes jointes en annexes qui 
détaillent les différents projets :  

- annexe 1 : liste des projets Strasbourg,  
- annexe 2 : liste des projets de renouvellement urbain, 
- annexe 3 : liste des projets dans les Communes, hors Strasbourg. 

 

Les projets sont réalisés principalement sous maîtrise d’ouvrage de l’Eurométropole de 
Strasbourg. 
La maîtrise d’œuvre est assurée soit en interne par les services métropolitains avec 
l’accompagnement éventuel d’une mission d’assistance maîtrise d’ouvrage, soit en externe 
par des bureaux d’études privés. 



 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal d’Eckbolsheim du 29 novembre 2021 
43/84 

 

Certains projets pourront faire l’objet d’une délégation de maîtrise d’ouvrage : ils donneront 
lieu à l’élaboration d’une convention spécifique à adopter lors d’une délibération conjointe 
entre l’Eurométropole de Strasbourg et le délégataire. 
 

Les montants délibérés sont établis en référence aux indices valeur décembre 2021.  
 

A noter que les reliquats de crédits d’études pourront, en cas de besoin et pour une même 
opération, être affectés aux travaux. 
 

Il est précisé que la présente délibération n’inclut pas les interventions ponctuelles de 
proximité et d’urgence liées à la mise en sécurité qui sont réalisées tout au long de l’année. 
 

Dans le cadre des études et pour des raisons opérationnelles, il est prévu, dans certains cas, 
des « groupements de commandes » entre l’Eurométropole de Strasbourg et la Ville de 
Strasbourg (Coordonnateur Eurométropole de Strasbourg). Les modalités de fonctionnement 
du groupement de commande ainsi que les projets concernés sont mentionnés dans la 
convention jointe en annexe 4. 
 
 

Pour des raisons pré-opérationnelles, certains projets identifiés au programme 2023 ferons 
l’objet d’études d’opportunité, de faisabilité et de concertations dans l’objectif de 
consolider les montants et d’anticiper les contraintes (administratives, techniques et 
environnementales). 
 

Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 
 

Le Conseil 
Sur proposition de la Commission plénière,  

après avis des conseils municipaux des communes concernées 
après en avoir délibéré 

 

approuve 
 

- le programme sous réserve des avis favorables des conseils municipaux des communes ; 
 

- le lancement, la poursuite des études et la réalisation des travaux des opérations prévues 
en 2022 telles que mentionnées :  

- en annexe 1 : liste des projets Strasbourg, 
- en annexe 2 : liste des projets renouvellement urbain, 
- en annexe 3 : liste des projets dans les Communes, hors Strasbourg, 

 

- la constitution de groupements de commandes entre l’Eurométropole de Strasbourg et la 
Ville de Strasbourg (Coordonnateur Eurométropole de Strasbourg) pour les études des 
projets mentionnés dans la convention de groupement de commandes jointe en annexe 4 ; 
 
 

autorise  
 

la Présidente ou son-sa représentant-e :  
 

- à mettre en concurrence les prestations de maîtrise d’œuvre, les prestations 
intellectuelles les missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage, les services, fournitures 
et les travaux, ainsi que les prestations de coordination "Santé-Sécurité" conformément 
à la règlementation des marchés publics, et à signer les marchés y afférents ; 

 

- à solliciter pour les projets eau et assainissement : 
o l’occupation temporaire du terrain, 
o l’instauration de servitudes de passage et d’occupation permanente du sous-

sol ; 

 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal d’Eckbolsheim du 29 novembre 2021 
44/84 

 

- à signer toutes les conventions nécessaires à la gestion des projets, documents 
d’urbanisme (déclaration préalable, permis de construire, permis de démolir, …) ainsi 
que tous les actes qui pourraient être nécessaire à la réalisation de ces projets ; 
 

- à organiser ou à solliciter l’organisation, par les services de l’Etat, des procédures 
nécessaires au déroulement des enquêtes préalables et à l’obtention des autorisations 
administratives ou d’utilité publique ; 

 

- à solliciter les différents partenaires et à signer tous documents en application des 
procédures administratives et environnementales réglementaires ; 

 

- à solliciter toute subvention et à signer les conventions correspondantes pour la 
réalisation de ces opérations (Europe, Etat, Région, Département, ou autres organismes 
publics ou privés) ; 
 

- à déposer, pour les opérations concernées, tous les permis d’aménager, permis de 
construire et permis de démolir qui seraient nécessaires à la réalisation des projets. 
 

- à signer la convention prévoyant les groupements de commandes entre l’Eurométropole 
de Strasbourg  et la Ville de Strasbourg (Coordonnateur Eurométropole de Strasbourg) 
conformément aux articles L.2113-6 à L.2113-8 du Code de la commande publique 
(annexe 4). 

 

décide 
 

d’imputer les dépenses et recettes correspondantes sur les crédits de paiement et les 
autorisations de Programme relatives aux budgets 2022 et suivants de l’Eurométropole, 
ainsi que sur les budgets annexes de l’eau et de l’assainissement, et Mobilités Actives … ou 
des crédits délégués par d’autres directions de l’Eurométropole de Strasbourg. 
 
 

 

Annexes :  
 

- liste des projets pour la commune d’Eckbolsheim 
- carte de localisation 
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AVIS FAVORABLE A L’UNANIMITE (28) 
 
 
 
DCM 93/2021 
 

 
PLATEFORME DÉMATÉRIALISÉE DE MUTUALISATION « ALSACE MARCHÉS 

PUBLICS » 
 

 
 
La plateforme dénommée « Alsace Marchés Publics » (alsacemarchespublics.eu) est un profil 
d’acheteur mutualisé dédié à la passation des marchés publics (article L. 2132-2 Code de la 
commande publique) géré par les cinq collectivités fondatrices suivantes : 
 

- Collectivité européenne d’Alsace, 
- Ville de Strasbourg, 
- Ville de Mulhouse, 
- Eurométropole de Strasbourg, 
- Mulhouse Alsace Agglomération. 

 

Cette plateforme est opérationnelle depuis le 1er octobre 2012 et son utilisation a été ouverte 
aux collectivités alsaciennes en 2013 (délibération du 26 septembre 2013 pour la commune 
d’Eckbolsheim). Elle référence près de 500 entités utilisatrices et 20 000 entreprises.  
 

Alsace Marchés Publics est aujourd’hui un profil d’acheteur permettant de répondre aux 
obligations de dématérialisation des procédures de marchés publics posées par l’article L. 
2132-2 et les annexes 7 et 8 du Code de la commande publique. 
 

La dématérialisation des procédures constitue aujourd’hui un enjeu majeur de l’amélioration 
des achats publics, car elle permet de faciliter l’accès des entreprises aux mises en 
concurrence et d’assurer les obligations de transparence de la commande publique.  
A cet effet, la plateforme Alsace Marchés Publics est le principal guichet d’accès à la 
commande publique en Alsace pour les entreprises. 
 

A l’heure actuelle, près de 500 entités utilisent la plateforme AMP à titre gratuit. Elle permet à 
ces entités utilisatrices de : 
 

 disposer d’un profil d’acheteur conformément à la règlementation relative aux marchés 
publics en vigueur ; 

 faciliter l’accès des entreprises aux achats des collectivités publiques et privées et 
optimiser les réponses aux appels d’offres ; 
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 partager les expériences entre acheteurs. 
 

Il est proposé en l’espèce de renouveler cette participation et donc d’adhérer à cette plateforme 
pour répondre aux besoins de la commune. 
 

La Collectivité européenne d’Alsace (CeA) assure la coordination du groupement de 
commandes constitué entre la Collectivité européenne d’Alsace, la ville et l’Eurométropole de 
Strasbourg, la ville de Mulhouse et Mulhouse Alsace agglomération et les membres 
contributeurs en vue de la passation de plusieurs marchés publics ou accords-cadres portant 
sur l’hébergement, le fonctionnement et la maintenance, les développements et l’acquisition 
de services associés de la plateforme mutualisée de dématérialisation des contrats de la 
commande publique « Alsace Marchés Publics ». 
 

L’adhésion se fait par approbation d’une convention d’une durée allant jusqu’au 31/01/2024, 
reconductible. Une charte d’utilisation définit les règles d’utilisation de la plateforme ainsi que 
les différentes responsabilités de l’ensemble des utilisateurs. 
 

Cette convention est conclue avec la CeA en vertu du mandat qui lui est confié par les 
membres fondateurs du groupement de commande pour signer les conventions d’adhésion 
avec tous les nouveaux adhérents en leur nom et pour leur compte. 
 

Les fonctionnalités disponibles sur le profil « Alsace Marchés Publics » à la date de signature 
de la convention sont utilisables par l’adhérent à titre gratuit.  
L’adhérent ne dispose d’aucun droit d’aucune sorte sur le profil d’acheteur en dehors de la 
faculté d’utiliser l’outil dans les limites définies dans la convention. 
 

____________________________________ 
 
 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu la délibération du 26 septembre 2013 ; 
 

Considérant la nécessité de renouveler l’adhésion à la plateforme dématérialisée de 
mutualisation « Alsace Marchés Publics » ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Décide d’adhérer à la plateforme « Alsace Marchés Publics » en tant qu’entité utilisatrice à 
titre gratuit ; 
 

Approuve les termes de la convention d’adhésion à la plateforme « Alsace Marchés Publics » 
et de la charte d’utilisation des services jointes toutes deux en annexe à la présente 
délibération ; 
 

Autorise le Maire ou son représentant à signer la convention d’adhésion ; 
 

Autorise le Maire ou son représentant à signer la charte d’utilisation. 
 
Annexes : 

- convention d’adhésion ; 
- charte d’utilisation.  

 
ADOPTE A L’UNANIMITE (28) 
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DCM 94/2021 
 

 
SERVICE D’ACCUEIL ET D’INFORMATION DES DEMANDEURS DE LOGEMENT 

SOCIAL (SAID)  
 

 
 
Dès 2014, la loi pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové (ALUR) définit un cadre 
nouveau à l’échelle intercommunale, afin d’améliorer le service aux demandeurs de logements 
sociaux et d’élaborer des stratégies locales en matière d’attributions.  
Dans ce contexte, l’Eurométropole de Strasbourg est devenue le chef de file du projet de 
réforme des attributions et construit ce projet avec l’ensemble des partenaires (État, 
Collectivité européenne d’Alsace, communes, AREAL, Bailleurs, Action logement, 
associations). 
 

Ce projet s’est traduit en 2016 par l’adoption pour une durée de 6 ans, par le Conseil de 
l’Eurométropole de Strasbourg, du Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information 
de Demandeurs (PPGDID).  
Les mesures inscrites dans ce Plan, visent à : 

- mesure 1 : mieux informer le demandeur d'un logement sur l'offre de logement social 
sur le territoire, sur les procédures et sur les principales étapes du traitement de sa 
demande ; 

- mesure 2 : simplifier la démarche du demandeur avec un dépôt en ligne possible de 
sa demande de logement ; 

- mesure 3 : améliorer la transparence du processus par le biais d'une gestion 
partagée de la demande (un seul dossier pour un traitement plus égalitaire entre 
demandeurs et une meilleure répartition entre les bailleurs du territoire) ; 

- mesure 4 : objectiver le choix des candidats par des méthodes de priorisation de la 
demande. 

 

La mesure 1 est conforme à l’article 97 de la loi ALUR du 24 mars 2014 qui instaure un droit 
à l’information pour toute personne demandeur de logement social (article L441-2-6 du Code 
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de la construction et de l’habitation – CCH : « Toute personne qui envisage de présenter une 
demande de logement social a droit à une information sur les modalités de dépôt de la 
demande et les pièces justificatives qui peuvent être exigées, ainsi que sur les caractéristiques 
du » parc social et le niveau de satisfaction des demandes. »). 
 

Pour participer à la mise en œuvre du droit à l’information, la loi ALUR prévoit la création, par 
tout EPCI doté d’un PLH approuvé, d’un service d’information et d’accueil (art. 97 – 6°/ art. L. 
441-2-8 nouv. – I – 2è al. du CCH1). 
 

Ainsi, la création du service d’accueil et d’information des demandeurs de logements sociaux 
(SAID), est une modalité d’action de la mesure 1 du Plan Partenarial de Gestion de la 
Demande et d’Information de Demandeurs (PPGDID). 
 

Il a pour objectif d’harmoniser l’information délivrée, de simplifier les démarches du 
demandeur, de le placer au cœur du dispositif et de le rendre plus acteur de sa demande en 
lui donnant accès aux informations nécessaires à l’élaboration de son parcours résidentiel et 
à la meilleure qualification de sa demande de logement social.  
 

Ce service d’accueil et d’information des demandeurs de logement social, piloté 
l’Eurométropole de Strasbourg, en partenariat avec l’Association Régionale des Bailleurs 
sociaux d’Alsace (AREAL), organise sur la base du volontariat la mise en réseau des différents 
lieux d’accueil du territoire, soit : les bailleurs sociaux, les communes de l’Eurométropole de 
Strasbourg, les réservataires (État, Collectivité européenne d’Alsace, Action Logement) et 
l’Association d’information sur le logement du Bas-Rhin (ADIL67). 
 

En vertu de l’article R.441-2-16 alinéa 3 du CCH, sa mise en place fait l’objet d’une convention 
d’application qui acte l’organisation et la labellisation des lieux d’accueil et d’information (cf. 
annexe). 
 

Trois niveaux de labellisation sont ainsi possibles pour les partenaires : 
 

Niveau 1 : Les lieux d’accueil de niveau 1 assurent un accueil « généraliste », en délivrant 
à tous les ménages de l’Eurométropole de Strasbourg un premier niveau d’information sur le 
logement social (étapes d’obtention du logement social, modalités d’enregistrement…). 
Ils n’ont pas vocation à faire des entretiens individuels et d’enregistrement de la demande. 
 

=> Les lieux de niveau 1 seront labellisés en « Point Info » 
 

Niveau 2 : Les lieux d’accueil de niveau 2 assurent un accueil dit « renforcé ».  
En complément du niveau 1, ils assurent une mission d’accueil et de conseil prioritairement 
sur rendez-vous des publics qu’ils auront préalablement identifiés.  
 

=> Les lieux de niveau 2 seront labellisés en « Point Info /Conseil » 
 

- Niveau 3 : les lieux d’accueil de niveau 3 assurent un accueil dit « renforcé et 
d’enregistrement ». 
En complément du niveau 1, ils assurent une mission d’accueil, de conseil et d’enregistrement 
uniquement sur rendez-vous.  
 

=> Les lieux de niveau 3 seront labellisés en « Point Info/conseil/Enregistrement » et 
devront être de fait des services enregistreurs. 
 

En janvier 2022, l’Eurométropole de Strasbourg lance son Service d’accueil et d’information 
de demandeurs de logement social (SAID) de façon expérimentale. 
Un comité de pilotage sera mis en place début 2022. 
 

Au cours de cette même année, les membres seront formés et les outils à destination des 
accueillants (développés préalablement de manière collaborative) seront expérimentés. 
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Après un bilan de cette année d’expérimentation, le SAID sera confirmé dans la version 
définitive via une communication grand public, notamment à destination des demandeurs de 
logement social, en 2023.  
 

____________________________________ 
 
 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu le décret n° 2015-524 du 12 mai 2015 relatif au contenu, aux modalités d’élaboration, 
d’évaluation et de révision du plan partenarial de gestion de la demande de logement social 
et à l’information du demandeur ; 
 

Vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 16 décembre 2016 adoptant le Plan 
Partenarial de Gestion de la demande et d’information des demandeurs de logements sociaux 
pour une durée de 6 ans ; 
 

Vu l’avis favorable de la Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Approuve l’engagement de la commune d’Eckbolsheim au sein du Service d’accueil et 
d’information du demandeur (SAID) et la labellisation des lieux d’accueil (mairie ou / et Centre 
communal d’action sociale) en niveau 2 : Point Info / Conseil ; 
 

Autorise le Maire ou son représentant à signer la convention d’application du Service d’accueil 
et d’information des Demandeurs de Logement Social de l’Eurométropole de Strasbourg 
 
M. Guy SPEHNER précise que le demandeur de logement social pourra ainsi obtenir les 
premiers renseignements à l’accueil de la mairie avant d’être dirigé pour plus de conseils 
auprès de l’agent chargé du CCAS, tout en soulignant le professionnalisme des agents 
municipaux concernés. 
 
Annexe 1 : 

- projet de convention 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (28) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal d’Eckbolsheim du 29 novembre 2021 
58/84 

 

 
 



 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal d’Eckbolsheim du 29 novembre 2021 
59/84 

 

 

 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal d’Eckbolsheim du 29 novembre 2021 
60/84 

 

 
 



 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal d’Eckbolsheim du 29 novembre 2021 
61/84 

 

 

 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal d’Eckbolsheim du 29 novembre 2021 
62/84 

 

 

 
 



 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal d’Eckbolsheim du 29 novembre 2021 
63/84 

 

 
 

 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal d’Eckbolsheim du 29 novembre 2021 
64/84 

 

 



 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal d’Eckbolsheim du 29 novembre 2021 
65/84 

 

  
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal d’Eckbolsheim du 29 novembre 2021 
66/84 

 

 



 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal d’Eckbolsheim du 29 novembre 2021 
67/84 

 

 
DCM 95/2021 
 

 
RAPPORTS ANNUELS EAU ET DECHETS (EMS)  
 

 
 
En application du décret n° 95-635 du 6 mai 1995 et du décret n° 2000-404 du 11 mai 2000, 
le Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg (EMS) a pris acte, par une délibération en date 
du 24 septembre 2021, de la communication des rapports annuels 2020 portant sur : 
 

- la qualité et le prix des services publics de l’eau et de l’assainissement ; 
- la qualité et le prix du service d’élimination des déchets.  

 

Le Maire de chaque commune adhérente à l’établissement public de coopération 
intercommunale (en l’espèce l’EMS) doit porter ces rapports annuels à la connaissance de 
son Conseil municipal au plus tard dans les douze mois qui suivent la clôture de l’exercice 
concerné, soit avant la fin du mois de décembre 2021. 
 

Ces rapports complets, transmis par courriel, sont également consultables auprès de la 
Direction générale des services et sur www.strasbourg.eu aux liens suivants : 

- https://www.strasbourg.eu/documents/976405/1420554/rapport-
annuel_EauAssainissement.pdf/4017bcb6-c69e-2c22-16b9-cf82969d777b 

- https://www.strasbourg.eu/documents/976405/1084550/0/e54a4e88-24bb-1f52-
b01d-acf9d4b08a6f 

 
____________________________________ 

 
 
Dès lors, le Conseil municipal ; 
 
Vu loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ; 
 

Vu les décrets n° 95-635 du 6 mai 1995 et n° 2000-404 du 11 mai 2000 relatifs au prix et la 
qualité des services publics de l’eau, de l’assainissement et de l’élimination des déchets ; 
 

Vu la communication des rapports annuels 2020 au Conseil de l’Eurométropole le 24 
septembre 2021 ; 
 

Vu l’information en Commission plénière réunie le 22 novembre 2021 ; 
 

Prend acte de la communication des rapports annuels 2020 sur le prix et la qualité des services 
publics de l’eau et de l’assainissement et celui sur l’élimination des déchets. 
 
Annexes : 

- rapport annuel sur la qualité et le prix des services publics de l’eau et de 
l’assainissement ; 

- rapport annuel sur la qualité et le prix du service d’élimination des déchets 
 

PRIS ACTE A L’UNANIMITE (28) 
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DCM 96/2021 
 

 
LA POSTE : RENOUVELLEMENT DU BAIL COMMERCIAL  
 

 
 
La commune est propriétaire du bâtiment dit de La Poste, place de la Mairie, qui comprend 
un sous-sol et notamment un parking souterrain pour la mairie (stationnement de véhicules 
communaux et du personnel de la mairie, stockage de matériel et locaux techniques), le rez-
de-chaussée utilisé par la Poste (bureaux, guichets d’accueil du public et quai de 
déchargement à l’arrière) et des bureaux au 1er étage partagés entre le Pôle social et enfance 
(services municipaux) et des services de la Collectivité européenne d’Alsace (assistante 
sociale, puéricultrice…). 
 

Le bail commercial signé entre La Poste et la commune d’Eckbolsheim étant arrivé à 
échéance, il convient de le renouveler. 
 

La municipalité souhaite en effet le maintien de ce service public de proximité à Eckbolsheim 
et entend donc poursuivre la location des locaux à la Poste. 
 

Le contenu du bail sera très similaire à l’existant, avec une prise d’effet au 1er janvier 2022, si 
ce n’est la formalisation de la libération d’une place de stationnement dans le parking 
souterrain (auparavant prévue dans le bail), un nouveau loyer annuel fixé à 26 000 € et une 
révision annuelle non plus basée sur l’indice du coût de la construction mais sur l’indice des 
loyers commerciaux, indice de référence en matière de baux commerciaux depuis plusieurs 
années. 
 
Mme Emmanuelle DOCREMONT demande s’il existe un projet pour la partie libérée du sous-
sol de La Poste.  
 

M. Ghislain LEBEAU rappelle que le sous-sol est déjà aménagé en lieux de rangement et de 
parking souterrain pour les véhicules communaux et personnels des agents. 
 

M. Guy SPEHNER précise qu’il faut se réjouir du renouvellement du bail puisque La Poste se 
désengage dans beaucoup d’endroits et que par cette signature, elle démontre sa volonté de 
laisser un bureau de Poste ouvert à Eckbolsheim. 
 

M. Ghislain LEBEAU abonde en ce sens, en précisant que juridiquement, La Poste s’engage 
pour une durée de neuf années. 
 

____________________________________ 
 
 
Dès lors, le Conseil municipal, après en avoir délibéré ; 
 
Vu le Code civil et notamment les articles 1713 à 1778 sur le louage des choses ; 
 

Vu le Code de commerce, notamment les articles L. 145-1 et suivants sur le bail commercial ; 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu la délibération du Conseil municipal du 14 avril 2011 relative au renouvellement des baux 
des locaux occupés par La Poste ; 
 

Approuve le principe du renouvellement du bail commercial relatif aux locaux communaux 
occupés par La Poste ; 
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Autorise le Maire ou son représentant à signer le bail commercial et diligenter toutes les 
démarches nécessaires.. 
 
 
Annexe : 

- Projet de renouvellement de bail commercial 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE (28) 
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QUESTIONS ORALES 
 

 
 

Aucune question orale n’a été posée. 
 
 
 
 

 
INFORMATIONS AU TITRE DES DELEGATIONS DONNEES AU MAIRE  
 

 
 

Pas de marchés, ni de contrats de maîtrise d’œuvre attribués au cours de ces dernières 
semaines. 

 
 

 
 

 
INFORMATIONS DE LA MUNICIPALITE 
 

 
 
Agenda : 
 
La fête de Noël des aînés et le marché de Noël, prévus le week-end du samedi 11 et dimanche 
12 décembre, sont annulés en raison de la pandémie : les personnes âgées inscrites se 
verront offrir un panier gourmand et les associations prévues sur le marché auront la possibilité 
de venir sur le marché bio pour vendre leurs produits (sans consommation sur place). 
 

- Vendredi 3 décembre : visite organisée par le CCAS à 10h du CEP-CICAT (centre d’aides 
techniques et financières pour pallier à une perte d’autonomie situé 2, rue Evariste Galois). 
 

- Mardi 7 décembre : tournée de Saint-Nicolas dans les écoles. 
 

- Vendredi 15 décembre : conte de Noël à 10h30 à la salle socio-culturelle. Pour les enfants à 
partir de 3 à 7 ans. 
 

Prochaine séance du Conseil municipal : fin janvier, la date exacte sera précisée 
ultérieurement. 
 

** 
* 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire André LOBSTEIN remercie les membres du Conseil 
municipal pour leur venue et leur souhaite une excellente rentrée ainsi que de bonnes fêtes de 
fin d’année. Il lève la séance à 21h19. 
 

 
La secrétaire de séance 
 

Mme Christine SCHIRRER 

Le président de séance 
 

M. le Maire André LOBSTEIN  
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Rappel des numéros des délibérations prises : 
 
 
 
  

 
DCM 71/2021, DCM 72/2021, 
DCM 73/2021, DCM 74/2021, 
DCM 75/2021, DCM 76/2021, 
DCM 77/2021, DCM 78/2021, 
DCM 79/2021, DCM 80/2021, 
DCM 81/2021, DCM 82/2021, 
DCM 83/2021, DCM 84/2021, 
DCM 85/2021, DCM 86/2021, 
DCM 87/2021,  DCM 88/2021,  
DCM 89/2021,  DCM 90/2021,  
DCM 91/2021,  DCM 92/2021,  
DCM 93/2021,  DCM 94/2021,  
DCM 95/2021,  DCM 96/2021. 

 

 

   
Nombre de mots raturés : néant   
Nombre de mots ajoutés : néant   
   
 
Liste des membres présents : 

  

   
M. André LOBSTEIN, Maire  …………………………………………  
   
Mme Isabelle HALB, Adjointe au Maire ………………………………..…..……  
   
M. Ghislain LEBEAU, Adjoint au Maire ………………………………………....  
   
Mme Michèle MERLIN, Adjointe au Maire  …………………………………….…...  
   
M. Thierry ERNWEIN, Adjoint au Maire …………………………………………  
   
Mme Natalia GHESTEM, Adjointe au Maire …………………………………………  
   
M. Guy SPEHNER, Adjoint au Maire ………………………………………....  
   
Mme Marie-Isabelle CACHOT, Adjointe au Maire ………………………………..………...  
   
M. Dominique RITLENG, Adjoint au Maire ……………………………………….....  
   
M. Francis VOLK, Conseiller municipal ……….……………………………..….  
   
M. Daniel EBERHARDT, Conseiller municipal ….......................................................  
   
Mme Marie-Madeleine MATTHISS, Conseillère municipale ….......................................................  
   
M. Yves BLOCH, Conseiller municipal ….......................................................  
   
M. René FREISZ, Conseiller municipal …………………………………...……..  
   
M. Jean Yves BRUCKMANN, Conseiller municipal ………………………………….………  
   
Mme Christine SCHIRRER, Conseillère municipale …………………………………….……  
   
Mme Martine RUHLIN, Conseillère municipale  ………………………………….………  
   
M. Patrick MOEBS, Conseiller municipal ………………………………………….  
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Mme Brigitte VOGT, Conseillère municipale ………………………………….………  
   
Mme Leïla PARS TABAR, Conseillère municipale Pouvoir à Mme Isabelle HALB .........  
   
Mme Isabelle MERTZ, Conseillère municipale ………………………………………….  
   
M. Jean Marc WALDHEIM, Conseiller municipal ……………………………………….....  
   
Mme Valérie LESSINGER, Conseillère municipale Absente………………………………..  
   
Mme Elodie BOUDAYA, Conseillère municipale  ……………………………………….....  
   
M. Vincent LECLERC, Conseiller municipal ……………………………………….....  
   
Mme Emmanuelle DOCREMONT, Conseillère municipale ……………………………………….....  
   
M. Christian SCHWARTZ, Conseiller municipal Pouvoir à M. Francis VOLK………....  
   
Mme Carine NICK, Conseillère municipale Pouvoir à Mme Michèle MERLIN …..  
   
M. Jules DANTES, Conseiller municipal ……………………………………….....  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


